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III

Le taux de chômage dans le monde a atteint le niveau historiquement bas de 5 pour cent, ce qui pourrait 
laisser penser que le marché du travail est florissant. Mais nous vivons une époque de contradictions et 
de défis, où se mêlent de véritables progrès et de rigides obstacles économiques. Derrière les chiffres 
encourageants de 2024 se cache une réalité inébranlable: des millions de personnes, en particulier dans les 
pays les moins développés, restent cantonnées dans l’informalité, la pauvreté au travail et la marginalisation 
économique. Cette réalité, exposée dans le rapport Emploi et questions sociales dans le monde: tendances 
2025, impose de se pencher sérieusement sur la situation de l’emploi et du travail décent dans le monde.

L’élimination des disparités entre les sexes et des déficits de compétences sur le marché du travail ainsi 
que l’atténuation des inégalités salariales sont essentielles non seulement pour la croissance économique, 
mais aussi pour faire progresser la justice sociale. Le travail décent et l’emploi productif sont tout aussi 
déterminants pour atteindre les objectifs de développement durable (ODD) d’ici à 2030.

Des déséquilibres fondamentaux persistent sur le marché du travail. La croissance économique a ralenti 
pour atteindre 3,2 pour cent, limitant ainsi les perspectives de véritable amélioration en matière de 
création d’emplois et de conditions de travail, en particulier dans les pays à faible revenu. Les progrès 
technologiques n’ont pas eu l’effet escompté sur la croissance de la productivité et les niveaux de vie. 
Malgré les efforts déployés dans le cadre des politiques industrielles, la transformation structurelle 
(l’évolution vers des économies plus diversifiées et plus productives) s’est enlisée et les avantages qui en 
découlent se concentrent dans certaines régions.

Les obstacles à un marché du travail mondial prospère sont nombreux. Le chômage des jeunes pose 
toujours un sérieux problème, étant donné qu’ils peinent à trouver un emploi et à accéder à une éducation 
de qualité, en particulier dans les pays à faible revenu. Les inégalités spatiales au sein d’un même pays 
limitent la capacité des travailleurs, et surtout des travailleuses, à trouver un emploi mieux rémunéré. La 
concentration du marché du travail étouffe le potentiel des petites et moyennes entreprises, rognant les 
gains de productivité et la croissance des salaires. Par ailleurs, la fragmentation des marchés du travail, 
aggravée par l’atonie des échanges et le potentiel inexploité de la migration de main-d’œuvre, pèse 
lourdement sur les perspectives de croissance dynamique de l’emploi.

Pour relever ces défis, le monde doit adopter de nouvelles approches de la justice sociale qui génère 
du travail décent. Les politiques doivent être coordonnées aux niveaux national et multilatéral, en se 
concentrant sur le cadrage des ressources financières et technologiques ainsi que sur l’allègement de 
la dette pour ceux qui en ont le plus besoin. Trop souvent, les ressources allouées aux régions les plus 
pauvres du monde ne produisent pas de résultats tangibles, en raison d’un manque de vision stratégique 
et de coordination qui permettrait de cibler les mesures sur la formalisation et l’emploi productif.

Pour aller de l’avant, des mesures audacieuses s’imposent. La Coalition mondiale pour la justice sociale 
vise à catalyser un tel changement, en tirant parti de l’expertise collective des organes internationaux et 
des parties prenantes. La coalition rassemble les connaissances et les compétences afin de promouvoir 
des stratégies coordonnées aux niveaux national, régional et mondial. Cela permettra d’adopter une 
approche centrée sur l’humain et de faire en sorte que la justice sociale soit reconnue comme la clé de 
voûte d’une reprise mondiale durable.

Le message est clair, pour 2025 et au-delà: la communauté mondiale ne peut pas se permettre de se 
reposer sur ses lauriers. Parvenir à la justice sociale par le biais du travail décent n’est pas seulement un 
objectif mais le fondement d’un monde plus juste et plus prospère.

Gilbert F. Houngbo 
Directeur général du BIT
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La croissance de l’emploi reste stable,  
mais la résilience du marché du travail  
est mise à l’épreuve.
En 2024, l’emploi mondial a progressé au rythme de l’augmentation de 
la population active, ce qui a permis de maintenir le taux de chômage à 
5 pour cent, soit un niveau similaire à celui de 2023. La croissance de l’em-
ploi est toutefois restée trop faible pour avoir une véritable incidence sur les 
déficits persistants de travail décent dans le monde. Ce sont surtout les jeunes 
qui demeurent confrontés à des taux de chômage beaucoup plus élevés, aux 
alentours de 12,6 pour cent, sans voir de signes d’amélioration. En outre, 
l’informalité et la pauvreté au travail ayant retrouvé leurs niveaux antérieurs à 
la pandémie, la reprise de l’emploi a perdu une grande partie de sa capacité à 
générer davantage de progrès et à combler le retard pour atteindre les cibles 
des objectifs de développement durable (ODD). La résilience des marchés 
du travail est mise à l’épreuve en raison des perspectives économiques et 
sociales très incertaines, marquées par des tensions géopolitiques, les coûts 
croissants du changement climatique et les risques en suspens liés à la dette 
souveraine. Les pays à faible revenu, où les progrès en matière de création 
de travail décent sont les plus lents, s’avèrent particulièrement vulnérables.

La reprise économique s’essouffle…
L’économie mondiale continue de croître à un rythme modéré, mais elle 
devrait s’essouffler progressivement, empêchant une reprise plus forte 
et plus durable du marché du travail. La croissance économique s’est élevée 
à 3,2 pour cent en 2024, contre 3,3 pour cent en 2023 et 3,6 pour cent en 
2022. Une expansion similaire est attendue en 2025, suivie d’une décélération 
progressive à moyen terme. Le ralentissement rapide de l’inflation et la forte 
croissance dans quelques grands centres économiques ont aidé l’économie 
mondiale à se stabiliser. Cependant, le contexte est devenu défavorable à 
mesure que les tensions géopolitiques se sont accrues et que les politiques 
monétaires et budgétaires sont revenues aux positions qui étaient les leurs 
avant la pandémie. Les évolutions démographiques dans les pays avancés 
et dans certaines grandes économies émergentes continuent à produire 
leurs effets, alors que les pénuries de main-d’œuvre se sont quelque peu 
atténuées sans complètement disparaître. La rétention de main-d’œuvre 
reste particulièrement élevée dans les pays européens, ce qui empêche 
un retour plus rapide aux tendances antérieures à la pandémie. Les taux 
d’investissement ont de nouveau chuté et les hausses des prix de l’énergie ont 
pesé sur la production industrielle. Sauf en Amérique du Nord, la croissance 
de la productivité ne montre aucun signe d’accélération malgré des avancées 
technologiques majeures, notamment dans les technologies de l’information 
et la recherche médicale.

Résumé analytique
De la reprise à la résilience durable  
de l’emploi?
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… ce qui a permis de réduire l’inflation…
Sous l’effet du fléchissement de la croissance, les taux 
d’inflation ont diminué en 2024, se rapprochant des 
taux cibles fixés par la majorité des banques centrales. 
Les taux directeurs ont recommencé à baisser, après avoir 
atteint des niveaux jamais observés depuis les années 1980. 
Après avoir mal anticipé les goulets d’étranglement au 
niveau de l’offre dus à la pandémie, les banques centrales 
ont réussi à faire reculer l’inflation sans provoquer de forte 

récession sur les marchés du travail. Néanmoins, les niveaux 
de prix restent élevés et l’inflation n’a pas encore baissé 
jusqu’aux taux cibles dans la plupart des pays développés. 
Cependant, un nouveau resserrement, en particulier de 
la part des autorités budgétaires, risquerait d’entraîner 
de graves perturbations sociales, comme certains pays 
à forte inflation en ont récemment fait l’expérience en 
tentant de la juguler.

… mais empêche les salaires réels de se redresser.
Bien que les taux d’inflation aient baissé, la croissance 
des salaires n’a pas totalement rattrapé la perte de 
revenus liée à la pandémie, en partie en raison de la 
faible croissance de l’emploi. Le chômage mondial est 
resté stable, mais la croissance des salaires réels ne s’est 
intensifiée que dans quelques économies avancées où la 
demande de main-d’œuvre est particulièrement forte. Dans 
la plupart des pays, les salaires réels n’ont pas permis de 
récupérer les pertes subies pendant les années de pan-
démie et l’épisode inflationniste qui a suivi.

La faiblesse de la croissance des salaires réels s’explique 
en partie par le transfert du pouvoir sur le marché du 
travail vers les employeurs au cours de la dernière 
décennie. Dans les pays pour lesquels des données sont 
disponibles, la concentration croissante du marché est 
corrélée à un transfert du pouvoir sur le marché du travail 
des travailleurs vers les employeurs, avec des effets parti-
culièrement néfastes pour les groupes vulnérables et les 
jeunes. Plus précisément, la concentration du marché du 
travail semble avoir contribué à accélérer l’automatisation 
sans pour autant améliorer la productivité du travail.

Le taux d’activité continue de baisser, au détriment des jeunes.
Le taux d’activité a légèrement reculé, ce qui a pesé sur 
la croissance de l’emploi. Il existe de grandes différences 
entre les pays à faible revenu, où les taux d’activité ont 
baissé de manière générale, et les pays à revenu élevé, 
où ils ont augmenté, en particulier chez les travailleurs 
âgés et les femmes. L’augmentation de la participation des 
personnes âgées au marché du travail dans les économies 
avancées a contrebalancé le vieillissement de la population 
en âge de travailler, ce qui a permis au taux d’activité global 
d’augmenter de près de 1 point de pourcentage au cours 
des dix dernières années dans ce groupe de pays, alors 
que le taux d’activité a baissé dans l’ensemble du monde.

Les écarts entre le taux d’activité des hommes et celui 
des femmes restent importants, puisque beaucoup 
moins de femmes que d’hommes participent au marché 

du travail, ce qui signifie que les pays se privent d’un 
fort potentiel d’amélioration du niveau de vie. Lorsque 
les écarts se sont réduits, ce n’est souvent pas en raison 
d’une meilleure participation des femmes, mais d’une baisse 
continue des taux d’activité des hommes, en particulier des 
jeunes. Malheureusement, ce recul du taux d’activité des 
jeunes hommes n’est pas entièrement dû à l’augmentation 
des niveaux d’éducation. En effet, le taux de jeunes hommes 
sans emploi et ne suivant ni études ni formation (ce que 
l’on appelle les «NEET») a augmenté ces dernières années 
par rapport aux moyennes passées. Dans les pays à faible 
revenu en particulier, le taux de NEET des jeunes hommes a 
augmenté de près de 4 points de pourcentage par rapport 
à la moyenne historique, les laissant moins bien préparés 
au marché du travail et plus vulnérables aux chocs futurs.

Le déficit mondial d’emplois s’est réduit…
Avec des taux de chômage stables, le déficit mondial 
d’emplois s’est élevé à 402,4 millions en 2024 selon 
l’estimation sommaire du BIT pour le nombre total 
d’emplois manquants. Le déficit d’emplois concerne 
quelque 186 millions de chômeurs, 137 millions de per-
sonnes qui font partie de la main-d’œuvre potentielle, 
principalement des travailleurs découragés, et environ 

79 millions de personnes qui aimeraient travailler mais 
ont des obligations, telles que la garde d’enfants, qui les 
empêchent d’exercer une activité professionnelle. Dans un 
contexte de déclin progressif du taux d’activité, le déficit 
d’emplois a poursuivi sa tendance à la baisse antérieure à 
la pandémie, mais devrait se stabiliser au cours des deux 
prochaines années.
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… mais peu de progrès ont été enregistrés  
pour surmonter les déficits de travail décent.
D’autres indicateurs sociaux n’ont guère montré de 
signes d’amélioration depuis 2015. Même si elle recule au 
niveau mondial, la pauvreté au travail persiste dans les pays 
à faible revenu, et ses formes extrêmes touchent 240 mil-
lions de travailleurs, soit 7 pour cent de la main-d’œuvre 
mondiale. L’informalité perdure et reste élevée dans de 
nombreuses régions du monde; plus de la moitié de la 
main-d’œuvre mondiale n’est pas correctement couverte 

par des dispositifs de sécurité sociale, une protection juri-
dique ou des mesures de sécurité sur le lieu de travail. Les 
inégalités se sont accrues. Les baisses de la pauvreté au 
travail et de l’informalité se sont concentrées dans quelques 
pays d’Asie de l’Est et du Sud-Est et d’Amérique latine. 
De nombreux autres pays n’ont connu qu’une réduction 
limitée et continuent de lutter pour faire du travail décent 
une réalité.

Une croissance plus rapide de la productivité est nécessaire  
pour corriger les déficits de travail décent.
Le ralentissement de la croissance de la productivité 
demeure l’une des entraves principales à l’élargissement 
des possibilités de travail décent. Comme l’ont souligné 
les précédents rapports Emploi et questions sociales dans 
le monde, la croissance de la productivité a retrouvé sa 
tendance séculaire à la baisse, après une brève fluctuation 
durant la pandémie. La croissance mondiale de la produc-
tivité du travail a reculé d’un demi-point de pourcentage 
par rapport à la moyenne à long terme antérieure à la 
pandémie. De nombreux pays qui n’ont pas encore atteint 
la catégorie à revenu élevé ont vu ce taux de croissance 
chuter rapidement.

Les pays cherchent comment faire face à ce ralen-
tissement. Il est en partie lié à un ralentissement de la 
transformation structurelle vers l’industrie manufacturière 
et les services à forte productivité. En outre, la croissance 
de la productivité au sein des secteurs a également fléchi, 
en particulier dans les services industriels et modernes, 
malgré des investissements importants dans la robo-
tisation au cours de la dernière décennie. Les grandes 
puissances industrielles sont confrontées à de sérieuses 
difficultés dans la poursuite de leur croissance industrielle. 
Les prix élevés (et croissants) de l’énergie résultant des 
conflits internationaux et de la transition énergétique ne 
sont qu’une partie du problème, puisque la faiblesse de 
la production industrielle est antérieure aux difficultés 
récentes. Dans le même temps, les services productifs 
s’efforcent de combler le déficit laissé par l’industrie. Plus 
que l’industrie, les services (modernes), comme les services 
aux entreprises et les technologies de l’information et de la 
communication (TIC), dépendent d’une main-d’œuvre bien 
formée et d’infrastructures publiques bien entretenues. En 
l’absence de main-d’œuvre qualifiée et d’infrastructures 
développées, d’importantes inégalités spatiales appa-
raissent et empêchent une croissance plus équitable sur 
l’ensemble du territoire d’un pays.

Même dans les pays qui ont entrepris une transfor-
mation vers l’industrie manufacturière et les services 
modernes tels que les TIC et les services aux entreprises, 
les inégalités n’ont pas systématiquement reculé. Ces 
inégalités spatiales au sein des pays peuvent expliquer 
l’absence de convergence des niveaux de vie et de l’emploi 
productif entre les économies en développement et les 
économies avancées. Dans de nombreuses économies 
émergentes et en développement, l’industrie manufac-
turière et les services modernes n’ont pas de retombées 
suffisantes pour générer des emplois productifs en dehors 
de quelques centres d’activités avancés. En l’absence d’in-
vestissements suffisants dans les infrastructures, d’une 
éducation de qualité et d’autres services publics, quelques 
agglomérations à forte productivité se retrouveront en-
gorgées et ne généreront pas de retombées positives sur 
l’ensemble du territoire national.

Pour distribuer plus largement les fruits du développe-
ment, des pays se sont penchés sur le rôle des politiques 
industrielles. Avec l’essor rapide des nouvelles technolo-
gies numériques, de nombreux pays tentent d’exploiter le 
potentiel de développement de l’intelligence artificielle en 
concevant – et souvent en mettant en œuvre – des poli-
tiques industrielles spécifiques axées sur les écosystèmes 
numériques locaux. Toutefois, compte tenu des besoins 
importants en matière de compétences et d’infrastruc-
tures numériques ainsi que des coûts énergétiques, peu 
de pays et de juridictions sont en mesure de tirer parti de 
la dimension à forte valeur ajoutée de l’économie numé-
rique. En revanche, dans de nombreux pays, notamment 
dans certains des pays numériquement avancés d’Asie du 
Sud-Est, de plus en plus de travailleurs sont happés par 
le travail de données et à la tâche par l’intermédiaire de 
plateformes en ligne, où ils sont confrontés à des conditions 
de travail moins bonnes et à des perspectives d’évolution 
professionnelle plus limitées.
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La transition verte offre de nouvelles possibilités  
d’emplois décents.
L’augmentation des investissements destinés à accélérer 
la transition vers les énergies et la mobilité vertes a 
incité les décideurs politiques à orienter leurs politiques 
industrielles vers ces domaines. Depuis 2023, le nombre 
d’emplois dans les énergies renouvelables a de nouveau 
augmenté pour atteindre 16,2 millions, soit plus de la 
moitié de tous les emplois dans le secteur de l’énergie 
et des services de distribution. Les subventions massives 
et l’expansion des infrastructures publiques relatives aux 
bornes de recharge et au réseau électrique ont contribué 
à l’essor de la production d’énergie solaire et d’hydrogène, 

ce qui a favorisé une hausse rapide du nombre de véhi-
cules électriques. Cependant, la création d’emplois dans 
la production d’énergie renouvelable est inégalement 
répartie dans le monde. Près de la moitié des nouveaux 
emplois verts ont été créés en Asie de l’Est, tandis que 
les autres économies en développement et émergentes 
n’ont guère bénéficié d’emplois décents. L’Amérique du 
Nord ainsi que l’Asie et le Pacifique ont attiré la majeure 
partie des créations d’emplois dans le domaine des énergies 
renouvelables, la Chine représentant à elle seule 46 pour 
cent de l’ensemble des emplois dans ce secteur.

Des solutions innovantes seront nécessaires pour accélérer  
les progrès vers la justice sociale et les ODD.
De nouveaux moyens de mobiliser les importants fonds 
privés disponibles au bénéfice du développement éco-
nomique local doivent être envisagés. L’une des voies 
possibles, en particulier pour les pays à faible revenu, est de 
tirer parti des envois de fonds considérables et croissants 
des émigrés. Certains pays d’Afrique subsaharienne ont 
commencé à étudier la possibilité de recourir aux fonds de 
la diaspora dans le cadre de leurs mesures visant à renforcer 
le financement des soins de santé pendant la pandémie. 
Étant donné que les économies développées feront pro-
bablement de plus en plus appel aux travailleurs migrants 
réguliers en provenance des pays en développement, les 
transferts de fonds – qui constituent déjà les fonds privés 
les plus importants, devant les investissements directs 
étrangers – pourraient prendre davantage d’ampleur. 
Non seulement les flux entrants de fonds privés par le 
biais des envois de la diaspora soulèvent des défis macro-
économiques pour les pays bénéficiaires, mais ils sont 
souvent utilisés uniquement à des fins de consommation ou 
d’investissement improductif. La création de mécanismes 
visant à les consolider dans un fonds aiderait les pays à 
promouvoir les investissements du secteur privé.

Le travail décent et l’emploi productif demeurent la 
clé de voûte des ODD d’ici à 2030. Pourtant, les progrès 
ont marqué le pas au cours des dix dernières années et, 
bien que la croissance économique se soit avérée solide à 
l’échelle mondiale, des signes de faiblesse et d’incertitude 
commencent à réapparaître, en particulier dans les pays 
à faible revenu. Le présent rapport met en évidence les 
principaux goulets d’étranglement qui entravent l’accélé-
ration de la transformation structurelle, y compris dans 
certaines économies avancées où un secteur des services 
productifs plus important serait bénéfique. Les inégalités 
spatiales élevées et croissantes au sein des pays semblent 
indiquer que les travailleurs se heurtent à des obstacles qui 
les éloignent des possibilités d’emplois mieux rémunérés 
et avec de meilleures conditions de travail. En outre, la 
concentration du marché du travail empêche les nouvelles 
technologies de stimuler la croissance de la productivité, 
en particulier dans les petites et moyennes entreprises, 
limitant ainsi le potentiel d’accélération de la croissance 
des salaires, d’amélioration des conditions de travail et de 
réduction de l’informalité. Enfin, les goulets d’étrangle-
ment résultant de l’absence de transformation structurelle 
doivent être éliminés, notamment en proposant aux jeunes 
les compétences et l’éducation dont ils ont besoin pour 
réussir sur le marché du travail.







 X La croissance atone met 
les marchés du travail à l’épreuve

L’économie mondiale continue de croître mais perd de sa vigueur. 
Cette atonie ralentit les progrès sur les marchés du travail et 
met leur résilience à l’épreuve. Les taux de croissance mondiaux 
restent stables, oscillant autour de 3,2 pour cent en 2024 et 2025, 
mais ils devraient diminuer à moyen terme (FMI, 2024a). Les taux 
d’inflation sont passés de 6,7 pour cent en 2023 à 5,9 pour cent en 
2024 et devraient continuer à reculer pour atteindre les taux cibles à 
moyen terme (FMI, 2024a). Cela semble de bon augure pour rétablir 
le pouvoir d’achat et la demande des consommateurs, mais l’inflation 
supérieure à la moyenne dans les services ralentit la désinflation (FMI, 
2024a). Même si le commerce mondial devrait croître plus rapidement 
que le produit intérieur brut (PIB) au cours de l’année à venir, l’indus-
trie manufacturière reste morose et une envolée des restrictions au 
commerce transfrontalier pèse sur le secteur (Gourinchas, 2024). Ces 
tendances risquent de ralentir le redressement des marchés du travail 
observé après la pandémie.

De la reprise  
à la résilience durable?1
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Dans un contexte de graves conflits géopolitiques et de 
menaces permanentes sur les chaînes d’approvisionne-
ment, l’incertitude économique reste élevée et décou-
rage les investisseurs. De ce fait, les taux d’investissement 
en 2024 ont été inférieurs à ceux de l’année précédente, 
mais supérieurs à ceux observés au cours de la décennie 
précédente. Dans la zone euro, l’investissement n’a pas 
rattrapé les tendances antérieures à la pandémie parce 
que les entreprises hésitent à investir lorsqu’elles ont du 
mal à pourvoir leurs postes vacants en période de pénuries 
prolongées de main-d’œuvre, qui se sont atténuées mais 
n’ont pas complètement disparu (Ernst et Feist, 2024). En 
outre, la flambée des prix de l’énergie qui a frappé les pays 
industrialisés au cours des deux dernières années a pesé 
lourdement sur la production manufacturière, un secteur de 
l’économie à forte intensité de capital et d’investissement. 
À l’exception notable de l’Inde, la croissance est stable dans 
les pays en développement et émergents. Elle demeure 
toutefois trop faible, notamment en Afrique, pour par-
venir à une réelle convergence des niveaux de vie avec les 
moyennes mondiales. Dans les pays en développement, la 
croissance économique souffre de la fragmentation géopo-
litique croissante, de prix alimentaires élevés et du fardeau 
de la dette souveraine (FAO, 2024a; Banque mondiale, 2023). 
Ces facteurs pèsent sur des perspectives déjà incertaines 
pour les marchés du travail. Dans bon nombre de ces pays, 
la croissance ne suffit pas à générer suffisamment d’emplois 
productifs et de qualité pour les populations nombreuses et 
croissantes de jeunes qui arrivent sur le marché du travail.

Du côté positif, la politique monétaire a réussi à faire 
baisser l’inflation sans provoquer de récession, contrai-
rement aux épisodes précédents de forte inflation. 
Néanmoins, les niveaux de prix demeurent élevés et les 
taux d’inflation n’ont pas encore été ramenés au-dessous 
des taux cibles dans la plupart des pays développés. Après 
une réaction modérée au début de l’épisode inflationniste 
le plus récent, les principales banques centrales ont amorcé 
l’un des revirements politiques les plus rapides de ces der-
nières années (OIT, 2024a). Bien que douloureux au début, 
il a permis d’éviter une brutale récession dans la plupart 
des pays. D’un autre côté, laisser filer l’inflation a eu pour 
conséquence une forte diminution du revenu disponible 

de nombreux salariés, ce qui n’a pas encore été totalement 
compensé. Dans la majorité des pays, les salaires réels 
n’ont pas regagné les pertes subies pendant la pandémie 
et l’épisode inflationniste qui a suivi. Cette situation pèse 
sur la consommation privée.

La politique budgétaire reste accommodante dans de 
nombreuses régions du monde, mais les décideurs s’in-
quiètent de plus en plus des conséquences à long terme 
de l’augmentation des niveaux de la dette souveraine. 
Certains gouvernements des pays du G20 ont pris des 
mesures radicales ou suivent des politiques budgétaires 
conservatrices imposées par des règles budgétaires telles 
que le «frein à l’endettement» en Allemagne et en Suisse. 
D’autres voient la situation budgétaire à long terme de 
leur pays se détériorer progressivement, avec une hausse 
des taux d’intérêt à long terme malgré la baisse des taux 
à court terme ou la dégradation de la note de leur dette 
souveraine. À moyen terme, il faut s’attendre à une plus 
grande rigueur budgétaire dans de nombreuses régions 
du monde, ce qui pèsera davantage sur les perspectives 
économiques, avec des effets potentiellement préjudiciables 
à long terme (Klein Martins, 2024).

De fait, la normalisation progressive du dosage des 
politiques macroéconomiques a fait réapparaître des 
faiblesses structurelles de longue date. Des transfor-
mations profondes – changement climatique, progrès 
technologiques, transitions démographiques, tensions et 
conflits géopolitiques – viennent s’ajouter à ces faiblesses, 
aggravant des perspectives déjà très incertaines. Les plus 
vulnérables, notamment les femmes et les jeunes, sont les 
plus touchés (OIT, 2023). Les progrès vers la réalisation des 
objectifs de développement durable d’ici à 2030 sont au 
point mort et de nombreux indicateurs sociaux ont montré 
peu de signes d’amélioration depuis 2015 (Nations Unies, 
2024). L’économie mondiale entre dans une période de 
nouvelle normalité (CNUCED, 2024) au cours de laquelle 
la résilience du marché du travail sera mise à l’épreuve. 
Bien que de nombreux pays aient retrouvé leur force 
économique, revenant aux niveaux d’activité antérieurs 
à la pandémie, leur capacité à remédier aux faiblesses 
structurelles a été gravement limitée par les mesures 
économiques passées (Dewan et Ernst, 2020).
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 X Les chiffres rassurants de l’emploi cachent  
des vulnérabilités structurelles

L’expansion économique continue de générer des em-
plois, ce qui maintient le taux d’emploi mondial à un 
niveau stable. Les taux d’activité et de chômage inchangés 
montrent qu’il y a du travail, mais le taux de croissance de 
l’emploi s’atténue et l’amélioration de la qualité des emplois 
et de la productivité ralentit. En outre, la croissance de 
l’emploi n’est pas assez forte pour offrir des possibilités de 
travail décent à tous les travailleurs. L’emploi informel se 
maintient à un niveau élevé, en particulier dans les pays à 
faible revenu, et absorbe une grande partie des nouveaux 
venus sur le marché du travail.

Le taux d’activité mondial s’est maintenu à 61,0 pour 
cent en 2024, mettant provisoirement fin à un déclin 
à long terme de la participation au marché du travail. 
Cependant, ce taux stable à l’échelle mondiale cache d’im-
portantes variations interrégionales. Dans les pays à faible 
revenu, le taux d’activité a légèrement baissé. Les pays à 
revenu intermédiaire supérieur et les pays à revenu élevé 
ont également enregistré une baisse, due principalement 
au vieillissement de leur population. Ce taux a en revanche 
augmenté dans les pays à revenu intermédiaire inférieur, 
ce qui s’explique en grande partie par la croissance du taux 
d’activité des femmes en milieu rural en Inde.

Au cours de la dernière décennie, le taux d’activité a 
reculé de 0,8 point de pourcentage, principalement 
en raison de déclins structurels dans les pays à faible 
revenu et à revenu intermédiaire supérieur et du vieil-
lissement de la population dans les pays à revenu élevé 
et dans certains pays à revenu intermédiaire supérieur 
(figure 1.1). Contrairement à la tendance mondiale, les pays 
à revenu élevé et les femmes des pays à revenu intermé-
diaire inférieur ont enregistré une hausse de la participation 
au marché du travail. De fait, le taux d’activité mondial 
aurait augmenté de 0,1 point de pourcentage au cours 
de la dernière décennie s’il n’y avait pas eu d’évolution 
démographique. Les femmes ont également vu leur taux 
d’activité augmenter sensiblement dans les pays à revenu 
intermédiaire, du moins dans certains groupes d’âge. En 
revanche, les taux d’activité des jeunes hommes ont chuté 
bien plus que la moyenne mondiale, ce qui indique qu’ils 
sont confrontés à davantage d’obstacles pour intégrer le 
marché du travail.

Bien que le vieillissement de leur population s’accé-
lère, les pays à revenu élevé ont enregistré une hausse 
non négligeable de leur taux d’activité au cours de la 
dernière décennie. Cela a permis à des personnes de 
toutes les tranches d’âge, en particulier aux femmes et aux 
personnes âgées de 55 à 64 ans, de retourner sur le marché 
du travail. La forte augmentation des taux d’activité dans 

tous les groupes d’âge a plus que contrebalancé l’effet du 
changement démographique, c’est-à-dire le fait que la part 
croissante des personnes âgées tend à faire baisser le taux 
d’activité global de toutes les personnes âgées de 15 ans 
et plus. Si le taux d’activité n’avait pas augmenté aussi for-
tement dans tous les groupes d’âge, et en particulier chez 
les femmes, les pays à revenu élevé auraient enregistré une 
baisse de 2,0 points de pourcentage de leur taux d’activité 
global, en raison du vieillissement de la population, au lieu 
de l’augmentation observée de 0,9 point de pourcentage.

Entre 2019 et 2024, la croissance de la population active 
et de l’emploi a ralenti dans les pays à revenu élevé 
(figure 1.2). La stagnation effective du taux d’activité global 
s’explique par la moindre hausse du taux d’activité dans 
tous les groupes, conjuguée à l’incidence croissante du 
changement démographique. Au cours de cette période, le 
taux d’activité des femmes a augmenté, tandis que celui des 
hommes a reculé. L’entrée moins rapide sur le marché du 
travail est probablement due à une baisse de l’attractivité du 
travail lorsque la croissance de l’emploi de qualité diminue 
et au fait que les personnes les plus attachées au marché 
du travail y sont probablement déjà.

Le taux de chômage mondial reste constant (figure 1.3). 
À 5 pour cent en 2024, il demeure inférieur aux moyennes 
historiques. Il masque toutefois d’importantes variations 
régionales et nationales et ne tient pas compte des forts 
déficits de travail décent, en particulier parmi les groupes 
vulnérables. Au cours de la dernière décennie, plusieurs 
pays européens ont enregistré une forte amélioration du 
taux de chômage, qui est passé sous la barre des 8 pour 
cent en 2024 après avoir dépassé les 12 pour cent au 
début des années 2010. En Afrique du Sud, en revanche, 
le taux de chômage reste obstinément élevé, dépassant 
les 30 pour cent en 2024 et ne s’améliorant que très peu 
(voir le chapitre 2 pour une analyse plus approfondie des 
tendances régionales).

Le chômage des jeunes n’a pas autant profité de la 
reprise économique que le chômage total et il s’est 
maintenu à 12,6 pour cent en 2024 (figure 1.4). Le taux de 
chômage des jeunes demeure nettement supérieur à celui 
des adultes, jusqu’à trois ou quatre fois dans certains pays. 
Dans les pays à revenu intermédiaire supérieur, les progrès 
en la matière ont stagné et les taux n’ont pas retrouvé les 
niveaux de 2019, avant la pandémie de COVID-19. En outre, 
de nombreux jeunes ne sont jamais entrés sur le marché 
du travail ou l’ont abandonné sans pour autant suivre des 
études ou une formation. La part des jeunes sans emploi et 
ne suivant ni études ni formation (ceux que l’on appelle les 
«NEET») s’élevait à 20,4 pour cent en 2024, avec de nettes 
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Total

Jeunes (15-24 ans)
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Changement démographique

Total

Jeunes (15-24 ans)

Âge très actif (25-54 ans)

Travailleurs âgés (55-64 ans)

65 ans et plus

Changement démographique

Total

Jeunes (15-24 ans)

Âge très actif (25-54 ans)

Travailleurs âgés (55-64 ans)

65 ans et plus

Changement démographique

 X Figure 1.1. Évolution des taux d’activité entre 2014 et 2024, par sexe et par âge,  
dans le monde et par groupe de revenus  (points de pourcentage)

Note:  Le «changement démographique» correspond à la variation du taux d’activité total due à l’évolution du poids 
des cohortes ayant des taux d’activité différents dans la population totale, en particulier l’augmentation de la part des 
personnes âgées.

Source:  ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2024.

Total (15 ans et plus)

Jeunes (15-24 ans)

Âge très actif (25-54 ans)

Travailleurs âgés (55-64 ans)

65 ans et plus

Changement démographique

Femmes et hommes Femmes Hommes
2014-2019 2019-2024 2014-2019 2019-2024 2014-2019 2019-2024

0,1 1,3 0,6 0,3 –0,60,8

1,0 1,4 1,2 0,9 0,91,1

1,1 2,0 2,1 0,4 0,11,1

0,4 1,7 0,5 2,1 0,21,9

–1,1 –1,0 –1,2 –0,9 –1,1–0,9

2,8 5,1 3,6 3,6 1,94,4

 X Figure 1.2. Évolution des taux d’activité entre 2014 et 2019 et entre 2019 et 2024,  
par sexe et par groupe d’âge, pays à revenu élevé  (points de pourcentage)

Note:  Le «changement démographique» correspond à la variation du taux d’activité total due à l’évolution du poids 
des cohortes ayant des taux d’activité différents dans la population totale, en particulier l’augmentation de la part 
des personnes âgées. L’effet démographique n’est pas le même pour les femmes que pour les hommes en raison des 
différences de taux d’activité et de profils dans les groupes d’âge.

Source:  ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2024.
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différences entre les sexes (figure 1.5). À 28,2 pour cent, la 
part des jeunes femmes NEET dépasse très largement celle 
de leurs homologues masculins (13,1 pour cent). Les taux 
constamment élevés de NEET sont révélateurs de l’exclusion 
des jeunes du marché du travail, ainsi que d’une occasion 
manquée de renforcer le capital humain (OIT, 2024b).

Malgré des progrès dans la réduction des taux de chô-
mage des femmes et des hommes depuis l’apparition 
de la pandémie, l’écart entre eux continue de se creuser 
(figure 1.6). On n’observe pas de différences significatives 
entre les femmes plus âgées et les plus jeunes par rapport 

à leurs homologues masculins dans les courbes du chô-
mage, pas plus qu’entre cohortes de travailleurs plus âgés 
et plus jeunes en ce qui concerne les résultats en matière de 
chômage. Cela signifie qu’il ne faut pas s’attendre à ce que 
les effets de cohorte comblent les écarts importants entre 
les groupes sociodémographiques, en particulier dans les 
pays à revenu intermédiaire inférieur et à revenu élevé, où 
l’écart est plus important que dans les autres groupes de 
pays. L’écart entre le taux chômage des jeunes femmes et 
celui des femmes adultes ne s’est timidement réduit que 
dans les pays à faible revenu.
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 X Figure 1.3. Taux de chômage mondial par âge et par sexe, 1991-2026  (pourcentages)

Source:  ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2024.
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 X Figure 1.5. Jeunes sans emploi et ne suivant ni études ni formation (NEET),  
par sexe, dans le monde, 2004-2026  (pourcentages)

Source:  ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, août 2024.
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Le «déficit d’emplois», correspondant à l’estimation 
sommaire du BIT du nombre total d’emplois manquants, 
s’élevait à environ 402,4 millions en 2024, soit une aug-
mentation d’environ 2,3 millions par rapport à l’année 
précédente (figure 1.7). Ce chiffre englobe les personnes 
qui ont cessé de chercher un emploi, par exemple par 
découragement. Le déficit d’emplois concerne environ 
186 millions de chômeurs, 137 millions de personnes faisant 
partie de la main-d’œuvre potentielle et environ 79 millions 
de personnes qui ne souhaitent pas ou plus chercher 
d’emploi. Il donne une indication générale des insuffisances 
en matière de création d’emplois et de participation au 
marché du travail. Il existe une nette différence, de près 
de 4,5 points de pourcentage, entre les taux d’incidence 
du déficit d’emplois pour les hommes et pour les femmes. 
Les taux les plus bas sont observés dans les pays à revenu 
élevé, où celui des hommes est estimé à 7,1 pour cent et 
celui des femmes à 9,3 pour cent. À l’inverse, le déficit 
d’emplois est nettement plus important dans les économies 
en développement et émergentes, en particulier pour les 
femmes. Dans les pays à faible revenu, le taux d’incidence 
du déficit d’emplois pour les femmes est particulièrement 
élevé, à 22,5 pour cent, contre 15,2 pour cent pour les 
hommes. Les pays à revenu intermédiaire se trouvent dans 
une situation médiane, et les taux sont nettement plus 
élevés pour les femmes que pour les hommes.

Les écarts importants entre hommes et femmes en ce 
qui concerne le taux d’activité, le chômage, les NEET 
et le déficit d’emplois sont des manifestations des obs-
tacles structurels profonds auxquels les femmes sont 
confrontées lorsqu’elles entrent sur le marché du travail 
et du manque de possibilités productives qui s’offrent à 

elles. Ces obstacles, souvent ancrés dans les stéréotypes 
de genre et les normes sociales en vigueur, comprennent 
la discrimination, la fragmentation et la ségrégation des 
marchés du travail, la répartition inégale du travail de soins 
non rémunéré et des responsabilités familiales, ainsi que 
la violence et le harcèlement fondés sur le genre (OIT, 2017 
et 2019a). Les écarts importants entre les hommes et les 
femmes sont le signe de possibilités de développement 
manquées. Les combler, même partiellement, permettrait 
en particulier aux pays à revenu intermédiaire inférieur 
d’accélérer leur dynamique de croissance (voir encadré 1.1).

Le ratio global emploi-population s’est élevé à 57,9 pour 
cent en 2024, comme en 2023. Le ratio pour les femmes 
ne s’est guère amélioré au cours de l’année écoulée et, 
à 46,4 pour cent, il demeure très inférieur à celui des 
hommes, à 69,5 pour cent. La pandémie a mis fin à une 
tendance séculaire à la baisse des taux d’emploi masculins.

La stabilité du taux d’activité, du taux de chômage et 
du ratio emploi-population, ainsi qu’un déficit d’emplois 
historiquement bas soulignent le fait que l’emploi a 
repris depuis la pandémie de COVID-19, mais que sa 
croissance ralentit. Le déclin de la croissance de l’emploi, 
qui est passée d’un taux élevé de 2,4 pour cent en 2022 à 
1,3 pour cent en 2024, est en partie le résultat d’une nor-
malisation après la poussée qui a suivi la pandémie. Selon 
les projections, ce ralentissement devrait se poursuivre 
jusqu’à 1,1 pour cent en 2026 (figure 1.8). La croissance de 
l’emploi est très variable selon les régions et les groupes de 
revenus. En Afrique du Nord notamment, l’augmentation de 
la population en âge de travailler dépasse la croissance de la 
population active et de l’emploi. En Afrique subsaharienne, 
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la croissance de l’emploi est plus rapide que celle du chô-
mage, bien que les données montrent que de nombreux 
travailleurs n’ont pas d’emploi productif et décent. Ces 
tendances pourraient s’accentuer dans un contexte de 
baisse de la croissance économique en Afrique.

Le chômage et le déficit d’emplois ayant atteint des 
niveaux historiquement bas, les salaires réels ont pu 
rebondir rapidement après un fort recul en 2022 (OIT, 
2024c). Cependant, toutes les pertes de revenu disponible 
n’ont pas été récupérées, car les salaires réels n’ont pas 
encore totalement rattrapé l’évolution de la productivité du 
travail depuis 2020 (figure 1.9). En outre, ces chiffres globaux 
masquent d’importantes variations entre les régions et les 
groupes de pays.

Au niveau mondial, la croissance de la productivité 
continue de se tasser, ce qui ralentit le redressement 
des salaires réels et empêche une expansion plus rapide 
de l’emploi productif (voir encadré 1.2). Depuis 2019, la 

croissance de la productivité dans les pays à revenu inter-
médiaire supérieur est restée positive. Le taux d’activité 
des femmes dans les pays à revenu intermédiaire inférieur 
a augmenté en raison de l’expansion en Inde, mais, étant 
donné qu’elle concerne en grande partie des travailleuses 
familiales, il est peu probable que la hausse du taux d’ac-
tivité des femmes se reflète dans le PIB et ait un effet sur 
les estimations de la productivité du travail à l’avenir. En 
revanche, les pertes de productivité dans les pays à faible 
revenu ont été fortes et la croissance de la productivité 
devrait rester molle dans ces pays.

Le manque de croissance plus rapide de la productivité 
mondiale est en partie lié au fait que les changements 
structurels n’ont pas réussi à faire évoluer les travail-
leurs de l’agriculture (de subsistance) vers l’industrie ma-
nufacturière et les services (modernes) (voir également 
le chapitre 3). Les grands pôles d’emplois productifs restent 
rares, ce qui empêche les pays de générer une croissance 
économique soutenue et généralisée pour parvenir à un 

 X Encadré 1.1. Gains de croissance du revenu par habitant  
grâce à l’augmentation du taux d’activité des femmes

Les pays affichant des écarts importants entre les hommes et les femmes en matière de par-
ticipation au marché du travail se privent d’un potentiel de développement considérable. Un 
exercice contrefactuel, consistant à imaginer que les taux d’activité des femmes pourraient se 
rapprocher du niveau mondial observé, donne une indication de la contribution importante 
qu’une augmentation de l’activité des femmes apporterait (tableau 1.1), en supposant que les 
niveaux de productivité et les taux de chômage soient similaires aux moyennes régionales. Les 
pays à revenu intermédiaire inférieur et les États arabes non-membres du CCG (Conseil de co-
opération du Golfe) progresseraient en particulier bien au-delà de leur niveau de développement 
actuel, même si une partie seulement de ces gains de développement économique était réalisée.

 X Tableau 1.1. Variation du PIB par habitant résultant de l’augmentation  
du taux d’activité des femmes  (pourcentages)

Groupes de revenu

Monde Pays à faible revenu Pays à revenu 
intermédiaire inférieur

Pays à revenu 
intermédiaire supérieur

4,5 2,3 11,5 1,0

Régions

États arabes États arabes 
(non-CCG)

Afrique  
du Nord

Asie et 
Pacifique

Asie  
du Sud

Asie centrale 
et occidentale

27,0 49,3 38,3 1,9 16,0 4,1

Le tableau 1.1 montre la hausse moyenne du PIB par habitant (mesurée en parité de pouvoir 
d’achat (PPA) de 2021) résultant de l’augmentation du taux d’activité des femmes: i) au niveau 
moyen des pays à revenu élevé dans chaque groupe de revenu considéré, et ii) au niveau mondial 
moyen dans chaque région géographique indiquée. Le choix de ces points de référence est 
fondé sur le fait que les pays à revenu élevé affichent les taux d’activité des femmes les plus 
élevés. Dans cet exercice simple, nous faisons abstraction des autres canaux par lesquels les 
taux d’activité des femmes pourraient exercer une influence sur le PIB par habitant.
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développement plus équitable et mieux partagé. En outre, 
les inégalités spatiales qui résultent de ce modèle de dé-
veloppement inégal semblent avoir contribué à inverser 
les flux de capitaux des économies en développement 
vers les économies développées, avec des conséquences 
négatives pour l’innovation et l’investissement (Benigno, 
Fornaro et Wolf, 2025). Ces tendances ont accentué les 
inégalités salariales et le ralentissement de la productivité 
(voir encadré 1.3 et Davalos, Ernst et Torres, à paraître).

Les évolutions sectorielles de l’emploi sont essentielle-
ment au point mort depuis 2015 et la part de l’emploi 
dans l’agriculture est restée supérieure à 26 pour cent 
de l’emploi total à l’échelle mondiale en 2023 (figure 1.12). 
Compte tenu des mauvaises conditions de travail dans une 
grande partie de l’agriculture (de subsistance) en dehors des 
économies avancées, la pauvreté au travail et l’informalité 
n’ont pas profité d’une sortie de travailleurs de l’agriculture 
vers des emplois mieux rémunérés dans l’industrie et les 
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services (modernes) (voir également l’analyse au chapitre 3). 
L’emploi continue de croître dans les secteurs des services, 
en majorité dans le commerce de détail et de gros, où les 
conditions de travail sont souvent médiocres, en particulier 
dans les économies en développement. Pour accélérer la 
transformation structurelle, de nombreux pays misent 
beaucoup sur les politiques industrielles, dans l’espoir de 
doubler ou de tripler les dividendes de la numérisation, 
d’une économie plus verte et d’un emploi plus productif 
(voir également le chapitre 3).

La transition vers une économie plus verte n’a pas 
accéléré les changements structurels, mais elle a de 
profondes implications à l’échelle de l’économie, des 
secteurs industriels (fabrication, construction, services 
publics) aux transports (OIT, 2019b). Le nombre d’emplois 
dans les énergies renouvelables au niveau mondial est 
passé de 13,7 millions à 16,2 millions en 2023, mais 46 pour 

cent d’entre eux étaient concentrés en Chine (IRENA et 
OIT, 2024). Les disparités géographiques en matière de 
création d’emplois dépendent beaucoup de choix politiques 
visant à attirer des emplois dans la production de batte-
ries, la production d’énergie renouvelable et les véhicules 
électriques. En outre, la création d’emplois souffre d’une 
forte distorsion de genre: les femmes ne représentent que 
32 pour cent de la main-d’œuvre totale dans le secteur des 
énergies renouvelables (ibid.). Par ailleurs, des secteurs 
tels que la production de ciment et les transports devront 
composer avec une attrition de clientèle au fur et à mesure 
de leur transition vers des énergies plus propres. De nom-
breux secteurs devront faire face aux effets secondaires 
considérables dans les secteurs en aval. Par exemple, le 
passage du moteur à combustion interne aux véhicules 
électriques entraînera une restructuration importante 
de l’emploi dans l’industrie automobile (voir encadré 1.4 
et FMI, 2024a).

 X Encadré 1.2. Évolution de la croissance de la productivité du travail
Principal moteur de la croissance économique, la productivité est inégalement répartie, même au 
sein des pays (figure 1.10). L’atonie de la croissance de la productivité du travail menace les niveaux 
de vie et les progrès vers la réalisation des objectifs de développement durable. Les facteurs qui ont 
une influence sur les différences de productivité et les réseaux de production sont notamment les 
variations dans la composition sectorielle, professionnelle et démographique des lieux, les ressources 
naturelles et autres actifs tels que les établissements d’enseignement et de santé, les entreprises 
existantes et les systèmes de gouvernance locale (Moro et coll., 2021; OCDE, 2016) au niveau 
infranational.
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 X Encadré 1.3. Pouvoir du marché du travail et évolution des salaires réels
La lenteur du redressement des salaires réels peut être attribuée en partie à la concentration crois-
sante du marché du travail dans de nombreux pays au cours de la dernière décennie (Davalos, Ernst 
et Torres, à paraître). Il y a concentration du marché du travail lorsque les demandeurs d’emploi 
n’ont pas d’autre choix que de chercher un emploi auprès d’un seul employeur ou de quelques-uns, 
par exemple lorsqu’un commerce de vente au détail est la seule entreprise de la ville à proposer 
des emplois. La concentration du marché a été retenue comme l’une des causes possibles de la 
soudaine poussée de l’inflation (Weber et Wasner, 2023). En outre, la concentration du marché du 
travail peut expliquer un ajustement lent des salaires, et de faibles niveaux de rémunération malgré 
une baisse du chômage. La concentration croissante du marché dans les secteurs de services à bas 
salaires a été en particulier associée à une réduction des salaires, à la hausse des taux de pauvreté 
et à l’augmentation des dépenses publiques correctives (Lehner et coll., 2024).

Il faut s’attendre à davantage de concentration du marché, en particulier dans les pays en déve-
loppement qui enregistrent d’importants flux d’investissements directs étrangers. Des tendances 
à long terme telles que la numérisation et la dynamique à un seul gagnant qu’elle entraîne, la 
fragmentation géopolitique ou l’incertitude politique ont contribué à renforcer la position domi-
nante sur le marché d’un petit nombre d’entreprises opérant à l’échelle internationale. En consé-
quence, dans les pays pour lesquels des données sont disponibles, la concentration croissante 
du marché du travail a été associée à une augmentation des inégalités salariales et à une moindre 
répercussion des gains de productivité issus de l’automatisation sur les augmentations de salaires 
(voir figure 1.11).
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a) Pouvoir du marché du travail b) Pouvoir du marché du travail 
et inégalités salariales et automatisation

Note:  La pente salaires-automatisation indique dans quelle mesure les salaires augmentent avec 
l’automatisation. Une valeur plus élevée signifie que les salaires réagissent positivement à l’introduction de 
l’automatisation. Le pouvoir de monopsone est mesuré en fonction du nombre d’autres possibilités d’emploi 
dont les salariés disposent dans leur emploi actuel: un plus grand nombre de possibilités réduit le pouvoir de 
monopsone des employeurs et donc le degré de concentration du marché du travail. Les abréviations à trois 
lettres correspondent aux codes de pays ISO.

Source:  Davalos, Ernst et Torres (à paraître).
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La lenteur de la croissance de la productivité et des 
salaires réels, due à l’incapacité d’accélérer la trans-
formation structurelle, pèse plus largement sur les 
conditions de travail, car la croissance de l’emploi 
formel ralentit. Le pic de création d’emplois formels en 
2022-23, après la pandémie, a pris fin lorsque la croissance 
de l’emploi formel est revenue aux niveaux de 2019. Dans 
une perspective à plus long terme, la croissance de l’em-
ploi formel au niveau mondial, ainsi que dans les pays à 
faible revenu et à revenu intermédiaire supérieur, est plus 
faible qu’il y a dix ans (figure 1.13). Dans le même temps, la 
croissance de l’emploi informel s’est accélérée, réduisant 
l’écart entre celle de l’emploi formel et celle de l’emploi 
informel et ralentissant ainsi le rythme de progression 
de la formalisation.

Puisque la croissance de l’emploi formel a marqué le pas, 
l’informalité et la pauvreté au travail touchent toujours 
une part importante de la main-d’œuvre mondiale. 
L’emploi informel concerne environ trois travailleurs sur 
cinq (figure 1.14), et la pauvreté au travail près d’un sur 
cinq (figure 1.15). Les progrès ont stagné au cours des 
cinq dernières années, durant lesquelles les groupes et 
les pays les plus vulnérables n’ont pas connu de nouvelles 
avancées (figure 1.14). La croissance de l’emploi formel ayant 
reculé d’un demi-point de pourcentage entre 2023 et 2024, 
23 millions de travailleurs informels sont venus s’ajouter à la 
main-d’œuvre mondiale, et ils étaient fortement concentrés 
dans les pays à faible revenu.

Les formes extrêmes de pauvreté au travail restent un 
problème (figure 1.15). Si la pauvreté modérée au travail 
a reculé de plus de 5 points de pourcentage depuis 2015, 

et est tombée à un niveau encore plus bas pendant la 
pandémie, les formes les plus extrêmes de pauvreté au 
travail ont persisté dans les pays à faible revenu. Elles 
touchent environ 7 pour cent de la main-d’œuvre mondiale, 
soit plus de 240 millions de travailleurs dans le monde.

 X Encadré 1.4. La transition des véhicules  
à moteur à combustion interne  
vers les véhicules électriques

Plusieurs pays tentent de passer des véhicules 
à moteur à combustion interne aux véhicules 
électriques. Cette transition peut représenter un 
avantage concurrentiel important, mais elle pose 
aussi plusieurs difficultés. Elle va en effet perturber 
les fabricants comme les travailleurs. Les fabricants 
doivent répondre aux exigences technologiques 
complexes de la production et de l’entretien des 
véhicules électriques. L’essor des usines de batteries 
pour véhicules électriques peut créer de nouveaux 
emplois, mais ces postes sont très différents en 
matière de compétences requises, de salaires et 
de conditions de travail. Les travailleurs du secteur 
doivent se doter de qualifications plus poussées 
pour suivre l’évolution des technologies. La pro-
duction de batteries et l’approvisionnement en 
matières premières telles que le lithium et le cobalt 
suscitent également des inquiétudes quant à leur 
accessibilité, aux conditions de travail et à l’impact 
sur l’environnement.
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Source:  ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2024.
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 X Figure 1.13. Croissance annuelle de l’emploi formel et informel, dans le monde,  
2010-2015 et 2024  (pourcentages)

Source:  Calculs du BIT à partir d’ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2024.
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 X Perspectives: l’incertitude entrave  
les changements structurels

En revenant aux niveaux de croissance et d’emploi 
d’avant la pandémie, l’économie mondiale a fait preuve 
de résilience mais, à plus long terme, de profonds 
problèmes structurels menacent le progrès durable 
et nourrissent une incertitude économique. L’Economic 
Policy Uncertainty Index, un indicateur d’incertitude de 
la politique économique qui recense le nombre d’articles 
de presse mentionnant l’incertitude dans les principales 
publications, affiche une nette augmentation en 2024 
(figure 1.16 et source). Cette incertitude est à la fois un 
produit et une cause de la précarité croissante du marché 
du travail.

Puisque l’incertitude demeure résolument élevée, la 
croissance mondiale ne devrait pas passer à la vitesse 
supérieure. Les principaux centres économiques d’Europe 
et d’Asie de l’Est peinent à retrouver un rythme d’expansion 
économique plus rapide, ce qui pèse sur l’activité écono-
mique de leurs partenaires commerciaux en Afrique, en 
Amérique latine et dans les Caraïbes. La dette souveraine 
mondiale a atteint un niveau record, accentuant l’incertitude 
et augmentant le risque d’une crise majeure de la dette 
dans les pays vulnérables (FMI, 2024b), dont la marge 
de manœuvre pour une nouvelle relance budgétaire est 
limitée. En outre, les pays dans lesquels une transition 
démographique vers une population plus âgée est en cours 
doivent mobiliser davantage de ressources budgétaires 
pour renforcer leurs systèmes de sécurité sociale, ce qui 
laisse peu de marge pour des ajustements et des mesures 
de relance à court terme.

À l’avenir, le taux d’activité pourrait diminuer. 
L’augmentation du taux d’activité de certains groupes dé-
mographiques, notamment les femmes et les personnes 
âgées de 55 à 64 ans dans les économies avancées, sera 
probablement moins importante en raison du vieillissement 
de la population. Cela pourrait aggraver les pénuries de 
main-d’œuvre dans certains secteurs.

Le chômage devrait rester stable même si la croissance 
de l’emploi devrait ralentir. La tendance à la baisse à long 
terme de la création d’emplois depuis le début du XXIe siècle 
est particulièrement inquiétante.

La croissance mondiale devrait rester trop molle pour 
avoir un véritable effet sur la réduction du déficit 
d’emplois ou l’amélioration des conditions de travail. 
La transformation structurelle de l’économie mondiale 
est trop lente pour stimuler suffisamment la croissance 
de la productivité et permettre à la population active 
croissante de trouver un emploi productif en dehors d’un 
petit nombre de centres interconnectés. Les pénuries de 

main-d’œuvre dans les économies avancées aggravent 
ces problèmes précisément parce qu’elles réduisent la 
capacité des pays concernés à croître plus rapidement et à 
investir davantage dans la capacité d’innovation. En d’autres 
termes, le vieillissement de la population et la baisse des 
taux de fécondité réduisent la vitesse à laquelle l’économie 
mondiale peut atteindre les objectifs de développement 
durable (Fernandez-Villaverde, 2024).

À moyen terme et malgré la faiblesse de la croissance, 
les pénuries de main-d’œuvre devraient réapparaître, 
surtout si la reprise se poursuit. En effet, puisque les 
principales banques centrales continuent à abaisser leurs 
taux d’intérêt, l’activité économique devrait s’intensifier. 
Il est peu probable que les migrations soulagent les pays 
d’origine ou les pays d’accueil. Les résistances politiques 
sont fortes et il faudra du temps avant que les accords 
sur les partenariats de compétences signés ces dernières 
années ne permettent de pourvoir un grand nombre d’em-
plois avec des candidats compétents. Dans la plupart des 
pays d’origine, les accords de partenariat ne soulageront 
que modérément les marchés du travail. Ce que l’on peut 
espérer, c’est une augmentation des envois de fonds qui 
contribuera à atténuer la pauvreté.

Des transformations majeures telles que la transition 
verte et les progrès continus de la technologie, notam-
ment de l’intelligence artificielle (IA), imposeront de 
plus en plus à la main-d’œuvre mondiale de s’adapter 
à des bouleversements de grande ampleur. Le monde 
s’étant rapproché, en 2024, du dépassement du seuil de 
1,5 °C fixé dans l’Accord de Paris, les effets du changement 
climatique sur les moyens de subsistance des populations 
sont devenus encore plus visibles (Banerjee et coll., 2024). La 
transition énergétique aura également des effets étendus 
et en cascade sur les économies. En 2023, les emplois dans 
les énergies renouvelables ont augmenté de 16,2 millions, 
mais ils sont inégalement répartis puisqu’ils se trouvent 
pour près de la moitié en Asie de l’Est. Les autres économies 
en développement et émergentes comptent beaucoup 
moins d’emplois verts décents.

Dans le même temps, les évolutions technologiques 
comme l’IA reconfigurent des secteurs entiers. L’IA modi-
fiera parfois la manière dont les tâches sont effectuées, ou 
bien elle créera de nouveaux emplois et en rendra d’autres 
obsolètes. Plusieurs facteurs, comme les compétences, 
l’accès à la technologie et la localisation géographique des 
nouveaux emplois, empêcheront les travailleurs de passer 
d’un secteur à un autre et d’une profession à une autre au 
fur et à mesure de ces changements (Dewan, 2023).
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L’économie mondiale est confrontée à des défis im-
portants. De nombreux pays sont aux prises avec des 
difficultés budgétaires, ce qui limite leur capacité à fournir 
des services et des infrastructures essentiels. Les taux 
d’intérêt élevés ont fait gonfler la dette publique à des 
niveaux insoutenables, en particulier dans les pays en déve-
loppement, et 70 pays risquent de se retrouver en situation 
de surendettement1. Les coupes dans les dépenses et les 
hausses d’impôts qui ont suivi la pandémie, combinées 
à la sous-imposition du capital dans l’économie numé-
rique, aggravent ces problèmes. Les pays vulnérables au 
changement climatique sont particulièrement exposés aux 
problèmes d’endettement, et l’instabilité géopolitique freine 
le soutien financier international. Ce fardeau de la dette 
pèse sur la capacité des pouvoirs publics à faire face aux 
suppressions d’emplois liées au climat, à l’énergie et à l’IA, 
ce qui risque d’intensifier les ralentissements économiques 
mondiaux. La vulnérabilité des systèmes mondiaux de 
production alimentaire à divers chocs, notamment aux 
conditions météorologiques extrêmes et aux tensions 

1 https://www.imf.org/external/pubs/ft/ar/2023/in-focus/public-debt/.

géopolitiques, complique encore les choses. Depuis la 
pandémie de COVID-19, de multiples crises ont entraîné 
122 millions de personnes supplémentaires dans la famine 
(FAO, 2024b).

Ces difficultés soulignent le fait que, malgré la résilience 
dont les pays ont fait preuve à la suite de la pandémie, 
une amélioration structurelle est urgente pour que 
la croissance économique soit durable. Cela implique 
de donner la priorité à la création d’emplois, mais aussi 
d’améliorer la formation du capital humain en investis-
sant dans l’éducation et la formation professionnelle. Des 
systèmes de protection sociale efficaces peuvent créer 
des emplois tout en aidant les travailleurs à se réorienter 
en cas de perturbation. La capacité des pouvoirs publics 
à gérer les transformations à grande échelle et à outiller 
leurs populations pour qu’elles s’engagent de manière 
productive sur les marchés du travail jouera un rôle clé 
dans la réalisation des objectifs de développement durable 
à l’horizon 2030.
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 X Figure 1.16. Indice d’incertitude de la politique économique, dans le monde

Note:  À partir des données des 29 économies suivantes: Allemagne, Australie, Belgique, Brésil, Canada, Chili, 
Chine, Colombie, Croatie, Danemark, Espagne, États-Unis d’Amérique, Fédération de Russie, France, Grèce, 
Hong-kong (Chine), Inde, Irlande, Italie, Japon, Mexique, Nigéria, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Pays-Bas, 
République de Corée, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Singapour, Suède.

Source:  Economic Policy Uncertainty Index (indice d’incertitude de la politique économique).
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https://www.policyuncertainty.com/index.html
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 X Afrique

La croissance du produit intérieur brut (PIB) en Afrique est minée par les diffi-
cultés persistantes qui pèsent sur les perspectives de la région, notamment la 
croissance molle du PIB par habitant. Le PIB de l’Afrique a, selon les estimations, 
augmenté de 3,3 pour cent en 2024 et la prévision est de 4,1 pour cent pour 2025 
(FMI, 2024a). L’Afrique du Nord et l’Afrique subsaharienne présentent certains 
points communs, en particulier de meilleures performances agricoles grâce à des 
conditions climatiques favorables et une forte demande d’hydrocarbures et d’autres 
produits de base. La croissance a toutefois souffert des récents chocs climatiques 
qui ont encore aggravé les fragilités dans des pays comme la Libye. S’agissant du PIB 
par habitant, il affiche une croissance annuelle moyenne négligeable entre 2014 et 
2024. Des problèmes de longue date, tels que les inégalités et la pauvreté, rongent 
toujours la région. Les conflits régionaux en Afrique du Nord, dans le Sahel et dans 
la Corne de l’Afrique continuent de freiner plusieurs pays, notamment le Soudan et 
l’Éthiopie, ce qui a des répercussions sur les recettes touristiques et les stratégies 
d’industrialisation (BAfD, 2024a).

Tendances sociales  
et de l’emploi  
par région2
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Les exportations de produits de base et la baisse de 
l’inflation ont amélioré les perspectives économiques en 
Afrique subsaharienne. La contribution de l’agriculture et 
des activités extractives à la croissance du PIB devrait rester 
élevée (EIU, 2024a). La croissance du PIB en Afrique sub-
saharienne est estimée à 3,6 pour cent en 2024 et à 4,1 pour 
cent en 2025 (FMI, 2024a). Grâce à un ralentissement des 
prix mondiaux de l’énergie et des denrées alimentaires 
(AIE, 2024; FAO, 2024), plusieurs économies africaines, 
dont l’Afrique du Sud, maîtrisent l’inflation, ce qui devrait 
faciliter l’assouplissement de la politique monétaire et l’aug-
mentation des dépenses de consommation (BAfD, 2024a). 
L’assouplissement monétaire dans les économies avancées 
est également propice à un assouplissement en Afrique 
subsaharienne, car le risque de sorties de capitaux diminue. 
Dans le même temps, la croissance du secteur agricole et 
des industries extractives devrait trouver des débouchés 
grâce à une augmentation de la demande d’exportations 

(EIU, 2024a). La demande d’hydrocarbures et de minéraux 
liés à la transition énergétique devrait soutenir la croissance 
dans les économies à forte intensité de ressources telles 
que l’Angola, la République démocratique du Congo et le 
Nigéria (EIU, 2024a; Banque mondiale, 2024a).

La menace des chocs liés au changement climatique 
demeure un risque important. La vulnérabilité aux chocs 
liés au changement climatique – en particulier les inonda-
tions, les sécheresses, la dégradation des terres, l’érosion 
des sols, les vagues de chaleur et les précipitations impré-
visibles – constitue toujours une menace majeure pour la 
production agricole et la sécurité alimentaire dans la région 
(Banque mondiale, 2024a). Bien qu’il existe un potentiel de 
création d’emplois à forte intensité de main-d’œuvre dans le 
domaine de l’adaptation au changement climatique, notam-
ment par l’adoption de pratiques agricoles intelligentes, et 
dans celui des infrastructures et de la construction durables, 
les implications plus larges des chocs liés au changement 

Région/ 
sous-région

Ratio emploi-population 
(pourcentages)

Emploi 
(millions)

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Afrique 59,3 60,0 60,4 60,3 60,3 60,3 502,1 522,0 541,0 555,6 571,4 587,6

Afrique du Nord 38,0 38,3 38,4 37,9 37,9 37,9 66,4 68,4 69,8 70,3 71,7 73,3

Afrique subsaharienne 64,9 65,5 66,0 65,9 65,9 65,8 435,7 453,6 471,2 485,3 499,7 514,3

Taux de chômage 
(pourcentages)

Chômage 
(millions)

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Afrique 7,4 6,6 6,4 6,5 6,4 6,3 40,1 37,0 37,0 38,4 39,0 39,6

Afrique du Nord 10,4 9,4 9,7 10,1 9,7 9,2 7,7 7,1 7,5 7,9 7,7 7,4

Afrique subsaharienne 6,9 6,2 5,9 5,9 5,9 5,9 32,3 29,9 29,5 30,5 31,3 32,1

Taux d’activité 
(pourcentages)

Population active 
(millions)

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Afrique 64,0 64,2 64,5 64,5 64,4 64,3 542,2 559,0 578,1 594,1 610,4 627,2

Afrique du Nord 42,4 42,3 42,5 42,2 42,0 41,7 74,2 75,5 77,3 78,2 79,4 80,8

Afrique subsaharienne 69,7 69,8 70,1 70,1 70,0 69,9 468,0 483,5 500,8 515,8 531,0 546,4

Taux d’emploi informel 
(pourcentages)

Taux de pauvreté au travail (3,65 dollars É.-U. 
PPA par jour) (pourcentages)

2021 2022 2023 2024 2021 2022 2023 2024

Afrique 85,3 84,0 83,7 83,6 54,5 53,9 53,6 57,1

Afrique du Nord 62,8 62,9 62,8 62,4 15,9 15,4 16,7 18,9

Afrique subsaharienne 88,7 87,2 86,8 86,6 60,4 59,7 59,1 62,6

Source:  ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2024.

 X Tableau 2.1. Estimations et projections concernant l’emploi, le chômage, la population active,  
l’emploi informel et la pauvreté au travail, aux niveaux régional et sous-régional, Afrique, 2021-2026
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climatique sur l’économie et les marchés du travail sont 
vastes et continuent de représenter un grand risque pour 
les perspectives économiques de la sous-région, ainsi qu’un 
obstacle à la durabilité de la croissance. Le risque pour 
les perspectives économiques comprend l’impact sur la 
dette publique, qui a des répercussions sur la capacité 
d’adaptation au changement climatique (Mawejje, 2024). 
La dette publique augmente déjà en raison des coûts des 
pertes et préjudices résultant du changement climatique 
(Songwe et Signé, 2024).

Tendances du marché du travail  
en Afrique du Nord
La croissance de la population en âge de travailler en 
Afrique du Nord dépasse celle de l’emploi et de la po-
pulation active. L’Afrique du Nord comptait 185 millions 
de personnes en âge de travailler en 2024, soit une aug-
mentation de 3 millions (2 pour cent) par rapport à l’année 
précédente. Dans le même temps, la croissance de l’emploi 
s’est élevée à 0,7 pour cent et celle de la population active à 
1,2 pour cent. Il en ressort que le taux d’activité a baissé de 
42,2 à 42,0 pour cent et le ratio emploi-population de 38,4 à 
37,9 pour cent au cours de la même période (tableau 2.1). 
Ces tendances devraient s’atténuer en 2025.

Le chômage des jeunes est particulièrement élevé dans 
la sous-région, notamment chez les jeunes femmes. Avec 
22,8 pour cent en 2024, le taux de chômage des jeunes 
(15-24 ans) en Afrique du Nord est l’un des plus élevés 
de toutes les régions et sous-régions du monde, dépassé 
uniquement par les États arabes, où il est de 27,5 pour cent. 
Il reflète le manque de perspectives pour les jeunes en 
Afrique du Nord, et en particulier pour les jeunes femmes, 
qui ont enregistré un taux de chômage de 37,9 pour cent en 
2024, contre 19,5 pour cent pour les jeunes hommes. Cela 
souligne un manque évident d’activités productives pour 
les femmes et les disparités plus larges entre les hommes 
et les femmes sur le marché du travail dans la sous-région, 
qui sont encore plus fortes pour les jeunes. Par exemple, à 
19,4 pour cent, le taux d’activité des femmes adultes (25 ans 
et plus) est très nettement inférieur à celui des hommes, qui 
est de 77,6 pour cent. Moins d’une jeune femme (15-24 ans) 
sur dix (9,0 pour cent) fait partie de la population active.

Tendances du marché du travail  
en Afrique subsaharienne
En Afrique subsaharienne, l’emploi augmente plus vite 
que le chômage, mais la plupart des travailleurs n’ont 
pas d’emploi productif et décent. Entre 2023 et 2024, 
l’emploi total a augmenté de 3 pour cent, ce qui correspond 

2 Le nombre de migrants pourrait être beaucoup plus élevé, en particulier en raison des difficultés à estimer la migration irrégulière.

à un ratio emploi-population de 65,9 pour cent en 2024. 
Le taux de chômage s’est maintenu à 5,9 pour cent en 
2024 et devrait rester stable en 2025. Le nombre moyen 
d’heures travaillées par semaine reste également stable, 
à environ trente-huit heures par personne occupée, un 
chiffre à peine plus élevé qu’en 2021. Cependant, malgré 
le côté relativement positif des principaux indicateurs, la 
plupart des actifs n’ont pas de travail productif et décent.

Les déficits de travail décent, dont l’informalité, conti-
nuent de peser sur les principaux indicateurs de l’emploi 
et du chômage. Des données montrent qu’après des pé-
riodes de faible croissance, comme pendant la pandémie 
de COVID-19, les possibilités d’emploi formel diminuent, 
contraignant les travailleurs et les nouveaux venus sur le 
marché du travail à accepter des emplois informels (FMI, 
2024b; OIT, 2023a). Sur les 485 millions de personnes 
occupées en Afrique subsaharienne en 2024, 86,6 pour 
cent étaient employées de manière informelle et 62,6 pour 
cent appartenaient à des ménages vivant avec moins de 
3,65 dollars É.-U. par jour en termes de parité de pouvoir 
d’achat (PPA), c’est-à-dire au-dessous du seuil de pauvreté 
modérée. Les travailleurs qui occupent un emploi informel, 
surtout dans l’agriculture mais aussi dans d’autres activités 
économiques telles que le commerce de gros et de détail, 
n’ont pas de revenus réguliers ni accès à la protection 
sociale. Selon un récent rapport, seulement 19,1 pour cent 
de la population en Afrique avaient accès à au moins une 
prestation sociale en 2023, soit la proportion la plus faible 
de toutes les régions (OIT, 2024a). À titre de comparaison, 
elle est de 68,2 pour cent dans les Amériques, 53,6 pour 
cent en Asie et dans le Pacifique, et 30 pour cent dans les 
États arabes.

Formaliser et consolider les envois 
de fonds des migrants comme 
une forme de mobilisation 
de capitaux privés
En 2020, le nombre d’Africains vivant en dehors de leur 
pays d’origine était estimé à 28,3 millions, dont beau-
coup envoyaient des fonds au pays (DESA, 2020)2. Pour 
les migrants, la possibilité d’obtenir de meilleurs moyens 
de subsistance est un facteur déterminant de la migration, 
voire une nécessité. Pour de nombreux Africains, la migra-
tion de travail est un moyen de subvenir aux besoins de la 
famille ou de la communauté restée au pays, en envoyant 
des fonds. Les transferts, qui représentent souvent une part 
des revenus gagnés par un travailleur migrant à l’étranger, 
constituent une source majeure de flux de capitaux privés 
dans les pays d’origine. Le coût des envois de fonds a di-
minué au niveau mondial, conformément à l’objectif de 
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développement durable (ODD) 10.c relatif aux coûts de 
transaction des envois de fonds des migrants, mais il reste 
constamment élevé dans de nombreuses régions d’Afrique 
subsaharienne (Katjomuise et Liwaaddine, sans date).

Les envois de fonds des travailleurs migrants originaires 
d’Afrique subsaharienne ont augmenté de 12,1 pour 
cent par an au cours des vingt dernières années en 
termes nominaux. Ces transferts sont des flux de capitaux 
privés qui représentent une source de plus en plus impor-
tante d’entrées financières, en particulier pendant les 
périodes d’instabilité. À titre de comparaison, le taux de 
croissance des investissements directs étrangers (IDE) est 
de 5,2 pour cent par an et celui de l’aide publique au dé-
veloppement (APD) de 4,7 pour cent par an. En 2023, les 
envois de fonds représentaient 2,6 pour cent du PIB de 
l’Afrique subsaharienne, et les IDE 2 pour cent. Quant à 
l’APD, elle représentait 3 pour cent du revenu national brut 
(RNB) en 2022 (figure 2.1). La variation des flux de transferts 
de fonds, en particulier en période de crise, est beaucoup 
plus faible, de sorte que les envois de fonds constituent 
pour les bénéficiaires une assurance essentielle contre les 
chocs (Chami et coll., 2021). S’agissant de la complémen-
tarité et des contributions des IDE, de l’APD et des envois 
de fonds pour les économies bénéficiaires et la création 
d’emplois, les données sont loin d’être concluantes.

Plusieurs pays cherchent à formaliser et à consolider 
les envois de fonds comme une forme de mobilisation 
de capitaux privés. Pour de nombreuses économies à 
faible revenu, le financement à faible coût devient de 
plus en plus difficile (Mawejje, 2024). En Afrique, la dette 
publique reste un problème endémique et sa médiane 
représente environ 65 pour cent du PIB. Avec un coût du 
seul service de la dette estimé à 165 milliards de dollars 
É.-U. en Afrique en 2024, de nombreux pays dépensent 
davantage pour rembourser des intérêts élevés que pour 
la santé et l’éducation (BAfD, 2024b; Schwidrowski, 2024). 
Les envois de fonds des migrants sont un flux financier qui 
a pris de l’ampleur, mais leur contribution à la viabilité de 
la dette dans les économies à faible revenu n’a été ajoutée 
au cadre d’analyse de la viabilité de la dette du Fonds mo-
nétaire international (FMI) et de la Banque mondiale qu’en 
2017 (Ratha et coll., 2023). Ces fonds pourraient être l’une 
des seules sources de capitaux privés enregistrant une 
augmentation au cours de la prochaine décennie (Banque 
mondiale, 2023). L’émission d’obligations de la diaspora 
est l’un des moyens de formaliser et consolider les envois 
de fonds comme une forme de mobilisation de capitaux 
privés, comme l’ont fait le Nigéria et l’Éthiopie (Schneidman, 
Tadesse et Lissanu, 2022).

APD nette reçue
(pourcentage du RNB)

Investissements directs étrangers,
entrées nettes (pourcentage du PIB)

Envois de fonds personnels, reçus
(pourcentage du PIB)
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 X Figure 2.1. Envois de fonds, APD et IDE, Afrique subsaharienne, 2000-2023

Note:  APD = aide publique au développement; IDE = investissements directs étrangers;  
PIB = produit intérieur brut; RNB = revenu national brut.

Source:  Banque mondiale, Indicateurs de développement dans le monde.
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 X Amériques

La croissance du PIB dans les Amériques s’accompagne 
d’une baisse de l’inflation. Malgré des perspectives globa-
lement positives dans une grande partie des Amériques, la 
croissance du PIB dans la région était de 2,4 pour cent en 
2024 et devrait ralentir à 2,3 pour cent en 2025 et 2,2 pour 
cent en 2026, sous l’effet d’un léger ralentissement de la 
croissance aux États-Unis (FMI, 2024a). En Amérique du 
Nord comme en Amérique latine et dans les Caraïbes, 
le recul de l’inflation en 2024 a contribué à relancer les 
moteurs nationaux de la croissance (FMI, 2024c; EIU, 2024b 
et 2024c).

La croissance régionale est soutenue par des résultats 
solides dans les principales économies, et la fin de la 
récession en Argentine. En Amérique latine et dans les 
Caraïbes, la croissance du PIB devrait atteindre 2,5 pour 
cent en 2025, contre 2 pour cent en 2024 (FMI, 2024a). Les 
modèles de croissance varient d’un pays à l’autre, avec une 
forte accélération en Argentine, qui devrait sortir d’une 
récession de deux ans en 2025, et des ralentissements 
dans d’autres grandes économies telles que le Brésil et le 
Mexique. La croissance dans l’ensemble des Amériques s’est 
améliorée et celle des Caraïbes est tirée par la reprise du 
tourisme (FMI, 2024c). Parmi les risques qui assombrissent 
les perspectives, on peut citer les implications géopolitiques 
et commerciales de la nouvelle administration aux États-
Unis. Au Mexique et dans les pays d’Amérique centrale, les 
politiques migratoires restrictives des États-Unis pourraient 
avoir une incidence sur les flux d’envois de fonds et nuire, 
par ricochet, à la consommation privée.

Des problèmes structurels de longue date continuent 
de peser sur les perspectives de croissance en Amérique 
latine et dans les Caraïbes, notamment les inégalités, 
la pauvreté persistante et la faible croissance de la pro-
ductivité. En 2023, plus de la moitié des pays d’Amérique 
latine et des Caraïbes affichaient des niveaux de pauvreté 
qui restaient supérieurs à ceux d’avant la pandémie et qui 
étaient aggravés par une baisse des revenus réels due à 
l’inflation, selon les estimations (OCDE, 2023). En outre, la 
faible croissance de la productivité est toujours un fléau 
dans la sous-région, qui limite sa croissance à long terme. 
Cela s’explique en partie par la prédominance du travail 
indépendant et des petites entreprises, qui ont souvent des 
niveaux d’innovation et de recours aux technologies plus 
faibles et ne peuvent pas profiter d’économies d’échelle 
(Maloney et coll., 2024).

En Amérique du Nord, l’assouplissement de la politique 
monétaire devrait stimuler une croissance tirée par la 
demande intérieure. Selon les estimations, l’Amérique du 
Nord a enregistré une forte croissance d’environ 2,6 pour 
cent en 2024, et une baisse à 2,2 pour cent est prévue 
pour 2025 (FMI, 2024a). Ce sont les États-Unis qui sont 

à l’origine de ce fléchissement, leur croissance devant 
tomber à 2,2 pour cent en 2025 après avoir atteint 2,8 pour 
cent en 2024 (ibid.). Le ralentissement attendu en 2025 
s’explique par les effets décalés du resserrement de la 
politique monétaire lorsque la Réserve fédérale a cherché 
à réduire l’inflation. Étant donné que l’inflation a atteint 
les niveaux cibles en 2024 et que la politique monétaire a 
commencé à s’assouplir, l’économie des États-Unis devrait 
connaître une reprise en 2026 (EIU, 2024b). Au Canada, 
la croissance est estimée à 1,3 pour cent en 2024 et elle 
devrait augmenter à 2,4 pour cent en 2025 (FMI, 2024a), 
en partie grâce à des baisses de taux d’intérêt à la mi-2024 
(EIU, 2024b).

Tendances du marché du travail  
en Amérique latine  
et dans les Caraïbes
Les faibles taux d’activité et les taux de chômage élevés 
pour les femmes reflètent les inégalités de genre gé-
néralisées sur le marché du travail. Le taux d’activité 
en Amérique latine et dans les Caraïbes est relativement 
stable, 62,6 pour cent en 2024 (tableau 2.2). Toutefois, 
celui des hommes (74,6 pour cent) est supérieur de 
23,4 points de pourcentage à celui des femmes (51,2 pour 
cent). En outre, de nombreux emplois occupés par des 
femmes dans la sous-région sont souvent informels et 
mal rémunérés. Le taux de chômage en Amérique latine 
et dans les Caraïbes est resté inchangé par rapport à 2023, 
s’établissant à 6,2 pour cent en 2024, ce qui correspond 
à environ 20 millions de demandeurs d’emploi. Le taux et 
le nombre de chômeurs devraient rester stables en 2025. 
Le chômage des jeunes est également resté relativement 
stable, 13,6 pour cent, très loin du pic de 21,1 pour cent 
atteint en 2020 lors de la pandémie de COVID-19. Le taux 
de chômage des jeunes femmes est toujours plus élevé que 
celui de leurs homologues masculins: 16,4 et 11,6 pour cent 
en 2024, respectivement. En outre, environ un cinquième 
de tous les jeunes sont sans emploi et ne suivent ni études 
ni formation (NEET). Cette proportion s’élevait à presque 
26 pour cent pour les jeunes femmes en 2024.

Les déficits de travail décent, notamment les taux 
élevés d’emploi informel, ont contribué à la faible crois-
sance de la productivité dans la sous-région. Bien que 
le ratio emploi-population soit resté relativement stable 
à 58,7 pour cent, l’emploi total a augmenté de 3 millions 
entre 2023 et 2024. Dans la sous-région, il se caractérise 
par de faibles taux d’emploi productif, avec des déficits de 
travail décent, notamment des niveaux élevés d’informalité 
représentant environ 52 pour cent de l’emploi total en 
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2024. La plupart des travailleurs concernés se trouvent 
dans des activités artisanales de services ou dans de 
modestes exploitations agricoles. Ces emplois informels 
à petite échelle ont contribué à la faible croissance de la 
productivité dans la sous-région au cours de la dernière 
décennie. Entre 2014 et 2024, elle a été de –0,4 pour cent 
par an, la plus faible au monde après les États arabes 
(–0,9 pour cent par an). L’un des problèmes est que la 
création d’emplois dans la sous-région est largement tirée 
par les petites entreprises informelles, en particulier dans 
le secteur des services, qui n’ont pas la capacité d’innova-
tion et de croissance de la productivité des plus grandes 
entreprises (CEPALC, 2024).

Tendances du marché du travail 
en Amérique du Nord
En Amérique du Nord, le ratio emploi-population est 
estimé à 59,6 pour cent, au-dessous de son niveau an-
térieur à la pandémie de COVID (60,7 pour cent en 2019). 
Le nombre total d’heures de travail hebdomadaires est 
resté stable, représentant environ 141 millions d’emplois 
équivalents plein temps (EPT) en 2024. Il est peu probable 
que ce nombre évolue beaucoup malgré l’assouplissement 
de la politique monétaire, qui pourrait stimuler la création 
d’emplois à moyen terme. Aux États-Unis, la Réserve fédé-
rale a annoncé son intention de se concentrer désormais 

Région/ 
sous-région

Ratio emploi-population 
(pourcentages)

Emploi 
(millions)

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Amériques 57,1 59,0 59,3 59,0 58,9 58,8 460,2 480,0 487,8 491,0 494,8 499,0

Amérique latine  
et Caraïbes

56,2 58,5 58,8 58,7 58,6 58,6 278,6 292,8 297,9 300,8 303,8 306,9

Amérique du Nord 58,4 59,8 60,0 59,6 59,3 59,2 181,6 187,2 189,9 190,2 191,0 192,1

Taux de chômage 
(pourcentages)

Chômage 
(millions)

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Amériques 7,8 5,7 5,3 5,5 5,6 5,5 38,8 29,2 27,3 28,7 29,2 28,9

Amérique latine  
et Caraïbes

9,2 6,9 6,2 6,2 6,2 6,1 28,1 21,7 19,7 20,0 20,1 19,9

Amérique du Nord 5,6 3,8 3,8 4,4 4,5 4,5 10,7 7,5 7,6 8,7 9,1 9,0

Taux d’activité 
(pourcentages)

Population active 
(millions)

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Amériques 61,9 62,6 62,6 62,5 62,3 62,2 499,1 509,2 515,1 519,7 524,0 527,9

Amérique latine  
et Caraïbes

61,9 62,8 62,7 62,6 62,5 62,3 306,7 314,5 317,6 320,8 323,9 326,8

Amérique du Nord 61,9 62,2 62,4 62,3 62,1 62,0 192,4 194,7 197,5 198,9 200,1 201,1

Taux d’emploi informel 
(pourcentages)

Taux de pauvreté au travail (3,65 dollars É.-U. 
PPA par jour) (pourcentages)

2021 2022 2023 2024 2021 2022 2023 2024

Amériques 36,2 35,5 35,2 35,1 5,2 4,5 4,4 4,7

Amérique latine  
et Caraïbes

53,1 52,5 51,9 51,8 8,5 7,3 7,3 7,6

Amérique du Nord 10,4 9,0 8,9 8,7 0 0 0 0

Source:  ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2024.

 X Tableau 2.2. Estimations et projections concernant l’emploi, le chômage,  
la population active, l’emploi informel et la pauvreté au travail, aux niveaux régional  
et sous-régional, Amériques, 2021-2026
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sur la protection du marché du travail tout en maintenant 
l’inflation sous contrôle (EIU, 2024b). Le taux de chômage 
en Amérique du Nord est passé de 3,8 pour cent en 2023 à 
4,4 pour cent en 2024 et devrait encore augmenter en 2025 
pour atteindre 4,5 pour cent, en partie en raison des effets 
à retardement du resserrement de la politique monétaire 
ces dernières années.

Le vieillissement de la population et l’inadéquation 
des compétences, tant au Canada qu’aux États-Unis, 
devraient contribuer à aggraver les pénuries de main-
d’œuvre et de qualifications. Le vieillissement de la 
population, la forte réduction attendue de l’immigration, 
l’inadéquation des compétences et les pénuries de main-
d’œuvre qui en résultent dans certains secteurs et profes-
sions sont autant de facteurs qui exercent des pressions 
à long terme sur le marché du travail en Amérique du 
Nord. Pour relever ces défis, le Canada a mis en œuvre 
une législation visant à faciliter l’immigration ciblée de 
personnes qualifiées dans le but de réduire les déficits de 
compétences et d’atténuer les pressions exercées par le 
vieillissement de la population (Gouvernement du Canada, 
2021). Entre 2016 et 2021, environ 1,3 million d’immigrants 
sont entrés au Canada (CIMT, 2024), et il est prévu que près 
de 1,5 million d’immigrants supplémentaires soient admis 
entre 2023 et 2025, bien que ces objectifs se heurtent 
actuellement à une certaine opposition (Gouvernement 
du Canada, 2022). Des mesures similaires font l’objet 
d’une opposition politique aux États-Unis, ce qui pour-
rait limiter la portée d’une immigration contrôlée pour 
pallier les pénuries de main-d’œuvre (Ainsley, Seidman 
et Martinez, 2023).

En Amérique du Nord, la technologie et l’innovation 
devraient améliorer la productivité du travail. Elle devrait 
croître en moyenne de 1,6 pour cent par an au cours des 
deux prochaines années (2024-2026), contre une moyenne 
de 1,3 pour cent par an au cours de la période 2014-2024. 
Ces dernières années, la croissance de la productivité du 
travail dans la région a dépassé celle de l’Union européenne. 
Les progrès, l’innovation et la technologie numériques y 
ont probablement contribué (Schnabel, 2024). Les inves-
tissements en capital, notamment dans la recherche et le 
développement, et la croissance des secteurs technolo-
giques, en particulier ceux qui sont situés dans la Silicon 
Valley, devraient contribuer à la croissance de la productivité 
du travail à moyen terme (Fernald, 2024).

3 Les estimations ne concernent que les Caraïbes anglophones et néerlandophones et comprennent les pays suivants: Anguilla, Antigua-et-Barbuda, 
Aruba, les Bahamas, la Barbade, le Belize, les Bermudes, la Dominique, la Grenade, le Guyana, les Îles Caïmans, les Îles Vierges britanniques, la 
Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sainte-Lucie, le Suriname, Trinité-et-Tobago. Elles excluent Haïti ainsi que Cuba, la 
République dominicaine et Porto Rico, hispanophones.

4 Ces chiffres sont basés sur des estimations du conseil mondial du tourisme et des voyages (World Travel and Tourism Council – WTTC). La définition 
de l’emploi dans le secteur du tourisme du WTTC est différente de celle de l’OIT. Pour plus d’informations, voir https://ilostat.ilo.org/fr/blog/tracking-
the-rebound-in-tourism-employment/ et la note de bas de page 18 dans OIT (2020).

Les risques liés au climat  
et l’industrie du tourisme  
dans les Caraïbes
Selon les estimations, l’emploi total dans les Caraïbes est 
lié à plus de 40 pour cent au secteur du tourisme, qui est 
très vulnérable aux chocs relatifs au climat. On estime 
que le tourisme contribue à près de 33 pour cent du PIB des 
Caraïbes, qu’il représente directement environ 18 pour cent 
de l’emploi total dans la région3, et qu’il est indirectement 
lié à 43,1 pour cent de l’emploi total (OIT, 2020)4. Environ 
413 000 personnes dans les Caraïbes seraient directement 
employées dans le secteur du tourisme, et l’industrie en 
concernerait près de 1 million si l’on tient compte de l’em-
ploi direct et indirect (ibid.). À Antigua-et-Barbuda, plus 
de 90 pour cent du total des emplois directs et indirects 
se trouvent dans le secteur du tourisme; à Aruba, cette 
part est de 84 pour cent et à Sainte-Lucie de 78 pour cent 
(figure 2.2). Le tourisme compte un grand nombre de tra-
vailleuses, qui représentent 50 à 60 pour cent de la main-
d’œuvre du secteur, et constitue également une importante 
source d’emploi pour les jeunes. La dépendance à l’égard 
du tourisme et le manque de diversification rendent les 
personnes employées directement ou indirectement dans 
ce secteur particulièrement vulnérables aux perturbations 
de l’industrie.

Compte tenu de l’intensification des effets du change-
ment climatique, les Caraïbes sont particulièrement 
exposées aux chocs liés au climat. Tout d’abord, de nom-
breuses îles de la région, dont la Barbade, la Dominique, 
la Grenade et Montserrat, sont situées sur la «route des 
ouragans», la ceinture régionale qui a enregistré des ou-
ragans majeurs. De plus, la faible altitude de nombreuses 
régions des Caraïbes, dont Trinité-et-Tobago et les Bahamas, 
accroît leur exposition à l’élévation à long terme du niveau 
de la mer et aux raz-de-marée à court terme (Andrewin, 
Rodriguez-Llanes et Guha-Sapir, 2015). Cette exposition 
devrait s’accroître à mesure que le changement clima-
tique et l’augmentation des températures influent sur les 
conditions météorologiques et les tendances à long terme 
telles que l’élévation du niveau de la mer, l’érosion côtière 
et l’augmentation de la fréquence des tempêtes et des 
inondations. La vulnérabilité de nombreuses régions à ces 
impacts est aggravée par l’importance des populations 
côtières, la dépendance à l’égard des importations d’énergie 
et de denrées alimentaires, et le manque de marge de 
manœuvre budgétaire pour investir dans l’adaptation au 

https://ilostat.ilo.org/fr/blog/tracking-the-rebound-in-tourism-employment/
https://ilostat.ilo.org/fr/blog/tracking-the-rebound-in-tourism-employment/
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climat, la résilience, l’intervention a posteriori et la recons-
truction (Patrick, 2024; Roy, 2024). Les dépenses liées aux 
événements climatiques ont contribué aux niveaux élevés 
de dette publique dans de nombreux pays des Caraïbes.

Si les phénomènes climatiques nuisent directement à 
l’emploi dans l’industrie du tourisme, leurs impacts sur 
les revenus et les moyens de subsistance sont multiples 
et indirects. Pour la population locale, ils concernent no-
tamment la sécurité alimentaire, l’approvisionnement en 
eau, les infrastructures et les services essentiels. La sécurité 
alimentaire se dégrade en raison de l’impact sur la pro-
duction agricole, qui représente environ 10 pour cent des 
emplois de la région. Les systèmes d’approvisionnement 
en eau sont touchés par les inondations, les raz-de-marée 
et les tempêtes, qui contribuent tous à la propagation de 
maladies d’origine hydrique, limitent la disponibilité de 
l’eau potable et contaminent les réserves alimentaires. 
Les infrastructures sont également directement touchées, 
tant sur le plan matériel qu’en matière de fourniture de 
services de base. L’impact de ces chocs climatiques est l’un 
des facteurs à l’origine des flux migratoires au sein des 
Caraïbes et de l’émigration vers l’extérieur (Roy, 2024). On 
estime que l’impact cumulé des catastrophes liées au climat 
a entraîné l’émigration d’environ 12 millions de personnes 
et des coûts de 20 milliards de dollars É.-U. (ajustés aux prix 
de 2024) entre 2000 et la mi-20245.

5 https://www.emdat.be. Les «catastrophes liées au climat» sont définies comme des catastrophes météorologiques, climatologiques et hydrologiques.

Des actions d’envergure en matière de résilience et 
d’adaptation au changement climatique sont néces-
saires pour en contrer les impacts à court et à long 
terme sur l’emploi et les moyens de subsistance dans 
les Caraïbes. Selon certaines estimations, l’érosion côtière 
due à l’élévation du niveau de la mer pourrait entraîner une 
baisse de près de 50 pour cent des recettes touristiques 
directes (Spencer, Strobl et Campbell, 2022). La pandémie 
de COVID-19 a déjà donné un aperçu de l’effet d’un bou-
leversement de l’industrie du tourisme sur les moyens 
de subsistance dans les Caraïbes. Selon les estimations, 
environ 70 pour cent des hôtels ont licencié des salariés et 
plus de la moitié ont réduit les salaires (OIT, 2020). L’impact 
sur l’emploi est plus large si l’on prend en considération les 
effets indirects sur tout le secteur des services, ainsi que les 
effets du climat sur l’agriculture. Pendant la pandémie, les 
économies des Caraïbes ont pu limiter les pertes d’emplois 
grâce à des plans de relance et à des mesures d’aide, mais 
de telles interventions sont moins envisageables pour sur-
monter les impacts à long terme des chocs liés au climat. Ce 
sont plutôt des investissements significatifs et une action 
au niveau mondial pour l’adaptation et la résilience au 
changement climatique qui sont indispensables.

Il est impératif d’intégrer les systèmes de protection 
sociale dans les stratégies nationales de résilience cli-
matique des pays des Caraïbes afin d’atténuer l’impact 
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 X Figure 2.2. Emploi direct et indirect dans l’industrie du tourisme, part de l’emploi total, 
pays et territoires non continentaux des Caraïbes, 2019  (pourcentages)

Note:  SUR = Suriname, GUY = Guyana, TTO = Trinité-et-Tobago, BMU = Bermudes, JAM = Jamaïque, CYM = Îles 
Caïmans, BRB = Barbade, DMA = Dominique, BLZ = Belize, GRD = Grenade, VCT = Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
MOY. = moyenne, AIA = Anguilla, BHS = Bahamas, VGB = Îles Vierges britanniques, KNA = Saint-Kitts-et-Nevis, 
LCA = Sainte-Lucie, ABW = Aruba, ATG = Antigua-et-Barbuda.

Source:  OIT (2020).

https://www.emdat.be
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sur les moyens de subsistance des travailleurs du sec-
teur du tourisme et de toutes les personnes touchées 
par les chocs liés au climat (OIT, 2024a). Les lacunes de 
financement de ces systèmes doivent être comblées par 
des fonds multilatéraux et des donateurs internationaux. 
Étant donné que les Caraïbes contribuent relativement peu 
aux émissions de gaz à effet de serre mais qu’elles sont 
touchées de manière disproportionnée par le changement 
climatique, certaines mesures doivent être mises en place 
pour compenser ce déséquilibre (selon la notion de «justice 

climatique»). Il s’agit notamment pour les pays développés 
de financer l’action climatique afin d’aider à renforcer la 
résilience en la matière, par exemple par le biais de fonds 
multilatéraux pour le climat tels que le Fonds vert pour le 
climat et le Fonds d’adaptation. En outre, et en particulier 
compte tenu des niveaux élevés de dette publique dans 
les Caraïbes, des échanges dette-climat, qui consistent à 
alléger la dette en échange de la mise en œuvre de mesures 
en faveur de la résilience climatique, pourraient également 
être envisagés (Braga et Ernst, 2023).

 X États arabes

Les trajectoires des économies exportatrices nettes de 
pétrole et des économies importatrices de pétrole conti-
nuent de diverger dans cette région. Dans l’ensemble, 
la croissance du PIB dans les États arabes est estimée à 
1,5 pour cent en 2024, alors qu’elle était nulle en 2023, et 
après plusieurs années d’oscillation, notamment pendant la 
pandémie de COVID-19 (FMI, 2024a). La croissance pourrait 
s’élever à 4,1 pour cent en 2025, mais la possibilité d’une 
nouvelle escalade des conflits et la perspective d’une 
guerre régionale constituent des risques pour la région. 
La divergence entre les économies des pays membres du 
Conseil de coopération du Golfe (CCG) (Arabie saoudite, 
Bahreïn, Émirats arabes unis, Koweït, Oman et Qatar) et 
celles des pays non-membres devrait s’accentuer, ces deux 
sous-régions étant confrontées à des risques différents.

La diversification économique dans les pays du CCG 
devrait jouer un rôle de plus en plus important comme 
moteur de la croissance à moyen et long terme. Ces 
économies ont profité de la hausse des prix du pétrole 
après l’invasion russe de l’Ukraine, et le renflouement des 
caisses publiques a permis aux gouvernements des pays 
du CCG de faire progresser la diversification économique 
en dehors des hydrocarbures, grâce à des investissements 
dans des domaines tels que le tourisme, les technologies 
et les énergies renouvelables (EIU, 2024d). Un assou-
plissement des contraintes de production de pétrole de 
l’OPEP+ (Organisation des pays exportateurs de pétrole 
plus d’autres pays producteurs) va probablement freiner 
les recettes pétrolières dans les économies du CCG, mais 
elles devraient tout de même enregistrer une croissance 
de 4,2 pour cent en 2025, contre 1,8 pour cent en 2024, 
en compensant la baisse des recettes pétrolières par des 
ressources provenant de fonds souverains qui financeront 
de grands projets d’infrastructure et des projets non pétro-
liers. La production pétrolière de la région risque de souffrir 
d’attaques sur les routes commerciales, notamment les 
voies maritimes, ainsi que de l’introduction de sanctions si 
le conflit et l’instabilité se transforment en guerre régionale. 
De tels cas de figure entraîneraient probablement une 

révision à la baisse des prévisions de croissance du PIB 
dans l’ensemble de la sous-région à partir de 2025 (ibid.).

De leur côté, les économies qui ne font pas partie du 
CCG sont confrontées à des crises humanitaires et aux 
répercussions économiques de l’escalade du conflit 
régional et de l’instabilité. Le Territoire palestinien occupé 
souffre d’une catastrophe humanitaire dont l’impact éco-
nomique est sans précédent (Banque mondiale, 2024b; 
OIT et PCBS, 2024). Dans l’escalade du conflit régional, la 
guerre Israël-Hamas et le conflit Israël-Hezbollah ont eu des 
répercussions dans plusieurs pays de la région, réduisant 
les recettes touristiques de même que les investissements 
nationaux et étrangers, tout en posant des problèmes 
dus aux importants déplacements de population (Gatti 
et coll., 2024). La croissance du PIB dans les économies 
non-membres du CCG est estimée à 0,5 pour cent en 2024 
et devrait atteindre 3,7 pour cent en 2025. Cependant, le 
conflit et l’instabilité qui se poursuivent et s’aggravent dans 
les États arabes continueront d’avoir des répercussions sur 
la croissance économique, l’investissement et les marchés 
du travail dans l’ensemble de la région (OIT, 2024b).

Tendances du marché du travail 
dans les États arabes
De nombreux grands indicateurs du marché du tra-
vail dans la région se caractérisent par des disparités 
entre les sexes. Le taux d’activité dans les États arabes, à 
49,2 pour cent en 2024, demeure relativement inchangé 
d’une année sur l’autre (tableau 2.3). Ce taux relativement 
bas est dû à la participation exceptionnellement faible 
des femmes au marché du travail, 19,2 pour cent en 2024, 
contre 73,6 pour cent pour les hommes. Cette disparité est 
représentative de normes et d’attentes socioculturelles 
plus larges qui privilégient souvent le rôle domestique 
des femmes à leur activité professionnelle. Ces obstacles 
à l’activité féminine dans cette région sont aggravés par 
l’absence de politiques favorables sur le lieu de travail, 
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telles que les congés de maternité et les horaires de travail 
flexibles, ainsi que par diverses formes de discrimination et 
de stéréotypes fondés sur le genre qui entravent l’avance-
ment professionnel des femmes et leur accès à des postes 
de direction et de gestion. La position désavantageuse des 
femmes est également évidente dans les taux de chômage: 
il est de 17 pour cent pour les femmes, contre 8,2 pour 
cent pour les hommes.

Les jeunes représentent 40 pour cent des chômeurs 
de la région, ce qui indique qu’ils sont confrontés à 
un manque de possibilités d’emploi productif. Le taux 
de chômage dans les États arabes est estimé à 9,7 pour 
cent en 2024, et nettement plus élevé dans les économies 
non-membres du CCG (16,5 pour cent) que dans les éco-
nomies membres (2,9 pour cent). Le taux de chômage 
des jeunes est plus de quatre fois supérieur à celui des 
adultes (27,5 et 6,8 pour cent, respectivement) et il tend 
à augmenter avec le niveau d’éducation. Cela s’explique 

en partie par une création insuffisante d’emplois pour les 
diplômés plus qualifiés, ainsi que par les manquements des 
systèmes éducatifs dans leur capacité à doter les diplômés 
des compétences et des connaissances demandées sur le 
marché du travail, comme l’ont fait savoir des employeurs 
de la région (OIT, 2024b).

Environ un tiers des jeunes (15-24 ans) étaient NEET en 
2024, un taux record dans toutes les sous-régions du 
monde. Ce taux est particulièrement élevé pour les jeunes 
femmes: 46,4 pour cent étaient NEET, contre 21,1 pour 
cent des hommes de la même tranche d’âge. Ce résultat 
s’explique par la part élevée de jeunes NEET dans les éco-
nomies non-membres du CCG, où le taux global pour les 
jeunes hommes et femmes est de 38,6 pour cent, contre 
15,5 pour cent dans les économies du CCG. Il reste plus 
élevé qu’avant la pandémie de COVID-19 et montre que 
de nombreuses économies de la région ne sont pas sur 
la bonne voie pour atteindre la cible 8.6 de l’ODD 8, qui 

Région/ 
sous-région

Ratio emploi-population 
(pourcentages)

Emploi 
(millions)

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2021 2022 2023 2024 2025 2026

États arabes 43,1 44,3 44,6 44,4 44,5 44,5 51,6 54,9 57,6 59,2 61,0 62,6

Non-CCG 31,2 32,3 32,3 32,0 32,2 32,3 24,2 25,9 26,9 27,6 28,6 29,6

CCG 65,2 66,4 67,1 67,2 67,2 67,2 27,4 29,0 30,7 31,6 32,4 33,1

Taux de chômage 
(pourcentages)

Chômage 
(millions)

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2021 2022 2023 2024 2025 2026

États arabes 10,9 10,0 9,5 9,7 9,4 9,2 6,3 6,1 6,1 6,4 6,3 6,3

Non-CCG 17,1 16,0 16,0 16,5 15,8 15,4 5,0 4,9 5,1 5,4 5,4 5,4

CCG 4,6 4,0 3,0 2,9 2,9 2,8 1,3 1,2 1,0 1,0 1,0 1,0

Taux d’activité 
(pourcentages)

Population active 
(millions)

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2021 2022 2023 2024 2025 2026

États arabes 48,4 49,2 49,3 49,2 49,1 49,0 57,9 61,1 63,6 65,6 67,3 69,0

Non-CCG 37,6 38,4 38,4 38,3 38,2 38,1 29,2 30,9 32,0 33,0 34,0 34,9

CCG 68,3 69,2 69,2 69,2 69,2 69,1 28,7 30,2 31,6 32,6 33,4 34,0

Taux d’emploi informel 
(pourcentages)

Taux de pauvreté au travail (3,65 dollars É.-U. 
PPA par jour) (pourcentages)

2021 2022 2023 2024 2021 2022 2023 2024

États arabes 51,4 51,1 51,0 50,9 14,1 14,7 15,2 15,8

Non-CCG 68,9 68,3 68,5 68,6 28,7 29,8 31,1 32,3

CCG 36,0 35,7 35,6 35,4 1,2 1,2 1,2 1,5

Source:  ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2024.

 X Tableau 2.3. Estimations et projections concernant l’emploi, le chômage, la population active, l’emploi 
informel et la pauvreté au travail, aux niveaux régional et sous-régional, États arabes, 2021-2026
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consiste à «réduire considérablement la proportion de 
jeunes non scolarisés et sans emploi ni formation» d’ici à 
2030 (OIT, 2024c). Les taux élevés de NEET chez les femmes 
sont le signe du double fardeau d’être à la fois femme et 
jeune dans la région, et d’un environnement mal conçu 
pour qu’elles s’engagent sur le marché du travail. Pour les 
hommes, les taux élevés de NEET sont également associés 
à des risques plus élevés de troubles sociaux et d’instabilité 
politique (OIT, 2024b).

La segmentation du marché du travail demeure 
un écueil dans les économies membres du CCG. La 
préférence des ressortissants nationaux pour les em-
plois du secteur public et la dépendance à l’égard des 
non-nationaux, peu ou très qualifiés, pour le transfert 
de connaissances sont autant de défis pour la durabilité 
des efforts de diversification économique (ibid.). La tran-
sition des économies du CCG hors des hydrocarbures et 
leur expansion vers d’autres industries, notamment les 
énergies renouvelables, le tourisme et les technologies, 
exigent des investissements dans l’enseignement et la 
formation techniques et professionnels pour disposer des 
compétences requises. Les taux élevés de chômage et de 
NEET chez les jeunes semblent indiquer qu’il faut sans 
doute ajuster les stratégies éducatives en la matière si ces 
économies veulent trouver les qualifications nécessaires 
à cette transition en s’appuyant sur l’emploi national (EIU, 
2024d). Par ailleurs, les mauvaises conditions de travail et 
la protection insuffisante des travailleurs migrants peu 
qualifiés restent une grande source d’inquiétude.

L’adoption de l’intelligence 
artificielle et des technologies 
numériques risque d’aggraver 
les disparités de genre
De nombreuses économies intègrent l’intelligence ar-
tificielle (IA) et la numérisation dans leurs stratégies 
nationales de développement, et les États arabes ne font 
pas exception. Dans les économies du CCG en particulier 
(par exemple l’Arabie saoudite, Bahreïn et les Émirats arabes 
unis), l’IA et les technologies numériques constituent un 
élément fondamental de leur vision nationale, comme 
c’est le cas de la stratégie nationale d’IA 2031 des Émirats 
arabes unis (JustJobs Network, 2024). Dans un contexte où 
d’aucuns estiment que jusqu’à 77 pour cent des emplois 
nécessiteront des compétences numériques d’ici à 2030 
(Forum économique mondial, 2023), et où l’IA a le potentiel 
de contribuer au PIB des économies du CCG à hauteur de 9 à 
14 pour cent d’ici à 2030 (Berglind, Fadia et Isherwood, 2022; 
PwC, 2018), l’investissement dans la formation spécialisée 

6 Cela met également en évidence d’autres risques, liés notamment à la fracture numérique, qui fait que les pays à revenu élevé sont beaucoup plus 
à même de profiter de l’IA et d’autres technologies numériques que les pays à faible revenu (Nations Unies et OIT, 2024).

et l’amélioration des compétences numériques sera un 
élément fondamental de la diversification économique 
dans la sous-région.

Dans les économies qui ne font pas partie du CCG, la 
médiocrité des infrastructures numériques empêche de 
tirer parti des technologies en la matière (OIT, 2024b). 
Au Liban, par exemple, une enquête a montré que 88 pour 
cent des entreprises du secteur technologique interro-
gées recrutaient mais ne parvenaient pas à trouver des 
diplômés dotés des compétences nécessaires (Habibian, 
Elzir et Jaber, 2023). Ces économies offrent de plus en plus 
de possibilités d’emploi dans le domaine du numérique, y 
compris via les plateformes, qu’il s’agisse de travail localisé 
(par exemple pour la livraison de repas) ou en ligne (OIT, 
2024b). Néanmoins, les difficultés liées au travail décent 
pour les travailleurs des plateformes numériques restent 
importantes, compte tenu du manque de sécurité de l’em-
ploi, de garanties et de protection juridique (ibid.).

L’adoption de l’IA et des technologies numériques risque 
d’aggraver les inégalités de genre dans la région, no-
tamment en matière d’emploi. Compte tenu des écarts 
importants entre hommes et femmes, les États arabes de-
vront redoubler d’efforts pour veiller à ce que les nouvelles 
évolutions technologiques ne les creusent pas davantage 
et que leur adoption profite autant aux femmes qu’aux 
hommes. Une étude sur l’IA générative et les emplois, 
portant sur ses effets potentiels sur leur quantité et leur 
qualité, a par exemple montré que, dans le monde entier, la 
technologie de l’IA générative devrait enrichir ou compléter 
la plupart des métiers, plutôt qu’automatiser entièrement 
le travail (Gmyrek, Berg et Bescond, 2023)6. Dans les États 
arabes, les femmes devraient être nettement plus expo-
sées aux effets de l’automatisation de l’IA générative que 
les hommes (5,2 contre 1,9 pour cent, respectivement) 
(figure 2.3). L’exposition plus importante des femmes dans 
toutes les régions, comme dans les États arabes, s’explique 
en partie par la proportion plus élevée de femmes dans les 
emplois de bureau, qui sont plus exposés au risque d’au-
tomatisation (Gmyrek, Berg et Bescond, 2023). Il convient 
de noter que l’exposition ne signifie pas nécessairement 
qu’un emploi sera supprimé.

Des mesures seront nécessaires pour atténuer le 
risque que l’IA et d’autres technologies numériques ne 
creusent l’écart entre hommes et femmes dans les États 
arabes. Tout d’abord, il faudra réguler la technologie de l’IA 
générative ainsi que son utilisation et son impact sur le lieu 
de travail, et cette régulation devrait être élaborée dans le 
cadre d’un dialogue social. Par ailleurs, il est indispensable 
de renforcer les capacités nationales en matière d’IA, par 
le biais de l’éducation et des cadres de compétences et 
d’apprentissage tout au long de la vie, afin de s’assurer que 
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certaines compétences numériques sont renforcées en tant 
que compétences de base, tout comme il convient d’adopter 
une approche ciblée en matière d’accès à la formation 
visant à ce que les femmes ne soient pas exclues (Nations 
Unies et OIT, 2024). Les politiques conçues pour répondre 

aux besoins propres à chaque sexe dans le processus de 
transformation numérique, y compris pour l’économie des 
soins et l’économie verte, seront primordiales pour un accès 
équitable aux ressources de l’IA (ibid.).
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 X Figure 2.3. Proportion d’emplois potentiellement exposés aux effets de l’automatisation 
de l’IA générative, par sexe et sous-région  (pourcentages)

Source:  Nations Unies et OIT (2024).
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 X Asie et Pacifique

L’Asie du Sud et l’Asie du Sud-Est sont le moteur éco-
nomique de cette région. La croissance du PIB en Asie 
et dans le Pacifique est estimée à environ 4,4 pour cent 
en 2024 et devrait rester dynamique en 2025, à 4,3 pour 
cent (FMI, 2024a). Elle est largement tirée par l’Asie du 
Sud et l’Asie du Sud-Est, puisque l’Asie de l’Est enregistre 
toujours un ralentissement. Une région aussi vaste et 
diverse que l’Asie et le Pacifique affiche des différences 
régionales considérables en matière de performances et 
de perspectives de croissance.

Le refroidissement de l’économie chinoise donne un 
coup de frein au taux de croissance dans la sous-région 
de l’Asie de l’Est. Avec 3,8 pour cent en 2024 et 3,5 pour 
cent prévus en 2025, la croissance du PIB de l’Asie de l’Est 
est relativement élevée par rapport à d’autres sous-ré-
gions du monde, mais elle est inférieure à la moyenne à 
long terme de 5,8 pour cent entre 2006 et 2019, avant la 
pandémie de COVID-19. La performance économique de 
l’Asie de l’Est est fortement liée à la Chine, qui connaît un 
ralentissement structurel (FMI, 2024d). Celui-ci est dû en 
partie à l’atonie de la demande intérieure, ainsi qu’aux 
bouleversements des échanges, notamment par rapport 
aux véhicules électriques, qui ont eu un impact sur les 
exportations (EIU, 2024e).

Le taux de croissance relativement élevé de l’Asie du Sud 
s’appuie sur les performances de l’Inde. La croissance 
du PIB de la sous-région est estimée à 6,2 pour cent en 
2024 et à 5,8 pour cent en 2025. L’Inde affiche l’un des taux 
de croissance les plus rapides au monde: 6,9 pour cent en 
2024 et 6,4 pour cent attendus en 2025 (ibid.). Sa croissance 
est tirée par l’assouplissement de la politique monétaire, 
une forte demande intérieure et l’investissement public 
(FMI, 2024d).

Les perspectives sont encourageantes en Asie du 
Sud-Est grâce à une demande mondiale favorable, 
tandis que les pays insulaires du Pacifique subissent 
encore les conséquences économiques de la pandémie 
de COVID-19. L’Asie du Sud-Est a enregistré une crois-
sance du PIB de 4,6 pour cent en 2024, un taux qui devrait 
rester similaire en 2025. Les perspectives positives pour 
la sous-région sont dues en partie à la demande de biens 
électroniques, dont les exportations sont importantes 
pour des économies telles que les Philippines, Singapour, 
la Malaisie et la Thaïlande, bien que cette demande puisse 
être freinée par la nouvelle administration des États-Unis. 
Dans la sous-région des îles du Pacifique, où l’Australie et 
la Nouvelle-Zélande représentent 97 pour cent du PIB, la 
croissance est estimée à 1,1 pour cent en 2024 et à 2,1 pour 
cent en 2025. Si l’on exclut ces deux grandes économies, la 
moyenne pour les autres pays insulaires du Pacifique est de 
2,3 pour cent en 2024 et de 2,9 pour cent attendus en 2025. 

La croissance de bon nombre de ces pays repose en grande 
partie sur le tourisme, ainsi que sur l’expansion des activités 
minières et de l’agriculture en Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
autre grande économie de la sous-région. De nombreux 
pays insulaires du Pacifique souffrent des répercussions 
économiques prolongées de la pandémie de COVID-19, le 
nombre de touristes restant toujours faible (OIT, 2024d).

Tendances du marché du travail 
en Asie et dans le Pacifique
L’augmentation de la participation des femmes au 
marché du travail en Asie du Sud a contribué à com-
penser la tendance à la baisse des taux d’activité dans 
la région. Le taux relativement stable de 60,7 pour cent 
en 2024 pour l’ensemble de l’Asie et du Pacifique masque 
des tendances contrastées d’une sous-région à l’autre 
(tableau 2.4). Le taux d’activité a nettement augmenté en 
Asie du Sud, sous l’effet d’une hausse de la participation 
des femmes, en particulier en Inde. Il est estimé à 54,5 pour 
cent en 2024 et est relativement faible par rapport aux 
65,3 pour cent de l’Asie de l’Est, aux 66,3 pour cent de 
l’Asie du Sud-Est et aux 64,1 pour cent des îles du Pacifique. 
La raison en est que l’Asie du Sud affiche l’un des plus 
grands écarts de participation entre les genres au niveau 
mondial, avec un taux d’activité élevé pour les hommes, 
à 76,7 pour cent, contre seulement 31,4 pour cent pour 
les femmes. La réduction de cet écart, en particulier au 
cours des cinq dernières années et grâce à l’augmentation 
du taux d’activité des femmes (qui était de 26,9 pour cent 
en 2019), a poussé le taux d’activité global en Asie du Sud 
à la hausse (par rapport à 52,1 pour cent en 2019). Cette 
croissance a partiellement compensé la baisse du taux 
d’activité en Asie de l’Est, qui est passé de 66,9 pour cent 
en 2019 à 65,3 pour cent en 2024.

Le recul de la participation des jeunes au marché du tra-
vail et le vieillissement de la population contribuent aux 
tendances à la baisse à long terme des taux d’activité 
dans la région. Le taux d’activité de la région a diminué de 
près de 5 points de pourcentage, passant de 65,2 pour cent 
en 2004 à 60,7 pour cent en 2024. Ce déclin à long terme a 
été attribué à deux facteurs principaux: la baisse du taux 
d’activité des jeunes (15-24 ans), qui font des études plus 
longues, et la part croissante de la population âgée de plus 
de 65 ans qui sort de la population active (OIT, 2024e). Le 
taux d’activité des jeunes a par exemple reculé de 51,9 pour 
cent en 2004 à 39,3 pour cent en 2024.

Les taux de chômage stables cachent de multiples 
obstacles en matière d’accès à des possibilités d’em-
ploi productif. Le taux de chômage de 4,2 pour cent est 



	X Emploi et questions sociales dans le monde | Tendances 202532

resté relativement inchangé en 2023 et 2024. Derrière ce 
chiffre, le chômage des jeunes demeure une grande source 
d’inquiétude dans certaines sous-régions, notamment en 
Asie du Sud (OIT, 2024c) et en Asie de l’Est. Dans cette 
sous-région, le taux de chômage des jeunes est plus de 
quatre fois supérieur à celui des adultes et près de 4 points 
de pourcentage au-dessus du taux antérieur à la pandémie. 
D’autres indicateurs comme le taux de NEET sont révéla-
teurs en matière d’accès à l’emploi chez les jeunes. En Asie et 
dans le Pacifique, environ 20 pour cent des jeunes sont sans 

emploi et ne suivent ni études ni formation, et ce taux est 
particulièrement élevé pour les jeunes femmes, 30,4 pour 
cent, contre 11,3 pour cent pour les jeunes hommes. Ces 
chiffres indiquent que les jeunes femmes font face à da-
vantage d’obstacles pour accéder à l’emploi, à l’éducation 
et à la formation que les jeunes hommes de la région. Un 
autre indicateur pertinent est le déficit d’emplois, qui fait 
apparaître les personnes à la périphérie de la population 
active, à savoir celles qui souhaitent un emploi mais ne 
sont pas disponibles ou n’en recherchent pas activement, 

Région/ 
sous-région

Ratio emploi-population 
(pourcentages)

Emploi 
(millions)

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Asie et Pacifique 57,2 57,6 58,1 58,2 58,0 57,9 1 930,8 1 962,0 1 999,6 2 024,2 2 039,3 2 055,9

Asie de l’Est 63,7 62,5 62,8 62,5 62,2 62,0 881,1 868,1 875,0 874,6 874,4 874,4

Asie du Sud-Est 63,1 64,8 64,8 64,7 64,5 64,4 321,7 334,6 338,7 342,3 345,8 349,0

Asie du Sud 48,9 50,3 51,3 51,9 51,9 51,9 707,4 737,9 764,3 785,5 797,1 810,2

Îles du Pacifique 60,5 61,8 61,9 61,5 61,3 61,2 20,6 21,3 21,6 21,8 22,0 22,3

Taux de chômage 
(pourcentages)

Chômage 
(millions)

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Asie et Pacifique 5,0 4,5 4,2 4,2 4,1 4,1 100,9 92,6 87,3 87,7 88,1 87,4

Asie de l’Est 4,4 4,7 4,4 4,3 4,3 4,2 40,2 42,5 40,2 39,3 38,9 38,5

Asie du Sud-Est 3,2 2,6 2,5 2,4 2,4 2,4 10,6 8,9 8,6 8,5 8,4 8,6

Asie du Sud 6,5 5,2 4,7 4,7 4,8 4,6 49,1 40,4 37,6 38,9 39,8 39,4

Îles du Pacifique 4,6 3,6 3,6 4,0 4,2 4,2 1,0 0,8 0,8 0,9 1,0 1,0

Taux d’activité 
(pourcentages)

Population active 
(millions)

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Asie et Pacifique 60,2 60,3 60,6 60,7 60,5 60,4 2 031,6 2 054,6 2 086,9 2 111,9 2 127,5 2 143,3

Asie de l’Est 66,6 65,6 65,7 65,3 65,0 64,7 921,3 910,7 915,2 913,9 913,3 912,8

Asie du Sud-Est 65,2 66,6 66,5 66,3 66,1 65,9 332,3 343,6 347,4 350,8 354,2 357,6

Asie du Sud 52,3 53,1 53,8 54,5 54,4 54,4 756,5 778,3 801,9 824,5 837,0 849,6

Îles du Pacifique 63,5 64,1 64,2 64,1 64,0 63,8 21,6 22,1 22,4 22,7 23,0 23,3

Taux d’emploi informel 
(pourcentages)

Taux de pauvreté au travail (3,65 dollars É.-U. 
PPA par jour) (pourcentages)

2021 2022 2023 2024 2021 2022 2023 2024

Asie et Pacifique 66,9 66,0 66,0 65,8 16,9 16,0 15,3 12,8

Asie de l’Est 49,2 47,3 46,8 46,3 0,9 0,9 0,9 1,2

Asie du Sud-Est 71,6 70,0 69,7 69,3 14,2 13,1 12,2 12,3

Asie du Sud 87,6 87,0 87,2 86,7 38,3 35,2 33,3 26,0

Îles du Pacifique 35,4 35,6 35,4 35,5 10,4 10,2 10,2 9,7

Source:  ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2024.

 X Tableau 2.4. Estimations et projections concernant l’emploi, le chômage, la population active, l’emploi 
informel et la pauvreté au travail, aux niveaux régional et sous-régional, Asie et Pacifique, 2021-2026
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ou les deux. Cette catégorie englobe les personnes qui 
ne sont pas en mesure de travailler pour diverses raisons, 
dont les obligations liées au travail de soins. Elle ajoute 
76 millions de personnes sans emploi aux 88 millions de 
chômeurs de la région.

Les progrès relatifs à plusieurs 
déficits de travail décent  
sont au point mort
L’augmentation des revenus a contribué à soulager la 
pauvreté dans la région et à réduire la part des actifs qui 
souffrent de pauvreté au travail. La pauvreté modérée au 
travail (sous le seuil de 3,65 dollars É.-U. PPA par jour) est 
passée de 55,0 pour cent en 2004 à 12,8 pour cent en 2024, 
soit une chute de 42 points de pourcentage (figure 2.4 b)). 
Bien que le taux de 2024 représente encore 260 millions 
de personnes, les progrès ont été considérables au cours 
des deux dernières décennies. Plusieurs autres indicateurs 
du travail décent affichent des améliorations au cours de 
la même période, mais dans une moindre mesure et avec 
des signes de ralentissement et de stagnation.

Bien que le taux d’emploi informel ait diminué, la nature 
complexe de la formalisation et les nouvelles formes 
de travail limitent les progrès. L’emploi informel est passé 
de 73,2 pour cent en 2004 à 65,8 pour cent en 2024, ce qui 
représente une amélioration nette bien que relativement 
lente. Les personnes occupant un emploi informel risquent 
davantage que celles qui occupent un emploi formel de ne 

pas avoir accès à la protection sociale, d’être moins cou-
vertes par les droits du travail et de ne pas disposer de 
revenus réguliers. La réduction de l’informalité contribue 
donc souvent à faire reculer la pauvreté au travail. 
Cependant, comme le montre la figure 2.4 a), le rythme 
d’amélioration montre des signes de tassement. Ce ralen-
tissement souligne que des approches intégrées de la 
formalisation restent nécessaires dans la région, en parti-
culier compte tenu de l’émergence de nouvelles formes 
d’informalité induites par le travail à la tâche et le travail 
via des plateformes (OIT, 2023b).

D’autres indicateurs indirects des déficits de travail 
décent montrent également un déclin plus lent au cours 
des dernières années. Les indicateurs qui traduisent des 
déficits de travail décent sont notamment la part de l’em-
ploi dans les professions qualifiées de l’agriculture, de la 
sylviculture et de la pêche ainsi que dans les professions 
non qualifiées telles que l’agriculture de subsistance et 
le travail journalier, qui se caractérisent souvent par des 
revenus insuffisants et irréguliers. La part de l’emploi 
total dans ces catégories a diminué de 56,4 pour cent à 
47,5 pour cent entre 2004 et 2023. Comme le montre la 
figure 2.4, l’évolution en pourcentage a stagné ces dernières 
années. Dans le même temps, la part des travailleurs à leur 
propre compte et des travailleurs familiaux collaborant à 
l’entreprise familiale – des catégories de statut d’emploi 
qui sont généralement plus informelles, dont les revenus 
sont plus faibles et moins réguliers et qui ont moins accès 
à la protection sociale – a diminué d’environ 8,5 points de 
pourcentage entre 2004 et 2023.
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a) Pourcentage, 2004-2024* b) Diminution en points de pourcentage, 2004-2024*
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Les transitions et leurs effets  
sur la création et la perturbation  
de l’emploi
L’IA accélère la transformation numérique, et les signes de 
perturbation de l’emploi se multiplient. Selon une analyse 
récente en Asie et dans le Pacifique, l’automatisation tech-
nologique va probablement plutôt automatiser les tâches 
au sein des professions que les remplacer entièrement 
(Banque mondiale, 2024c). L’essor récent de l’IA a accéléré 
les effets potentiels de la transition numérique vers l’IA, 
l’automatisation et d’autres technologies numériques. 
L’intégration de ces technologies dans les activités com-
merciales a déjà commencé à entraîner des suppressions 
et des augmentations d’emplois. En Malaisie, par exemple, 
pas moins de 300 000 emplois ont été perdus depuis 2020 
à cause de l’IA et de l’automatisation, selon des estimations 
(Amin, 2024). Aux Philippines également, il est à craindre 
que l’IA n’entraîne de nombreuses suppressions d’emplois, 
notamment dans le domaine de la gestion des processus 
opérationnels, un secteur d’activité important dans le pays 
(Cabato, 2024). Cependant, toutes les sources ne sont 
pas aussi pessimistes et certaines relèvent des signes de 

croissance de l’emploi, ce qui montre que l’impact potentiel 
global de l’IA est loin d’être évident (Morales, 2024).

La région Asie-Pacifique a représenté les deux tiers des 
emplois dans le secteur des énergies renouvelables en 
2023, ce qui témoigne du potentiel de création d’emplois 
d’une transition juste. Selon les dernières estimations, 
la Chine représente à elle seule 46 pour cent de tous les 
emplois (directs et indirects) liés aux énergies renouvelables 
dans le monde, ce qui équivaut à 7,4 millions d’emplois 
en Chine (IRENA et OIT, 2024). L’Inde représente 1 mil-
lion d’emplois supplémentaires, et le reste de l’Asie et du 
Pacifique 2,3 millions (ibid.). Ces estimations mettent en 
évidence le potentiel de création d’emplois des énergies 
renouvelables dans la région. En Chine, on estime que les 
énergies renouvelables ont contribué à environ 40 pour 
cent de la croissance du PIB en 2023 (Myllyvirta, 2024). De 
2019 à 2023, les exportations de biens liés aux énergies 
renouvelables, notamment les batteries et les modules 
solaires, sont passées de 30 milliards à 102 milliards de dol-
lars É.-U. en valeur nominale (IRENA et OIT, 2024). En Inde, 
l’hydroélectricité est le plus grand employeur du secteur 
des énergies renouvelables, représentant 453 000 emplois 
en 2023 (ibid.).

 X Europe et Asie centrale

Une croissance régulière du PIB est attendue en Europe 
et en Asie centrale, malgré un taux d’expansion in-
férieur à la normale en Europe du Nord, du Sud et 
de l’Ouest. La croissance du PIB en Europe et en Asie 
centrale est estimée à 1,8 pour cent en 2024 (à peu près 
identique à 2023) et devrait atteindre 1,9 pour cent en 
2025. Ce taux est relativement modeste et comparable 
à une moyenne annuelle de 1,7 pour cent au cours de 
la décennie précédente (FMI, 2024a). Par sous-région, la 
croissance est plus faible en Europe du Nord, du Sud et de 
l’Ouest, avec 1 pour cent en 2024 (1,4 pour cent prévu en 
2025), et plus élevée en Europe de l’Est, avec 3,1 pour cent 
(2,1 pour cent en 2025), et en Asie centrale et occidentale, 
avec 3,2 pour cent (3,3 pour cent en 2025). Le taux plus 
faible en Europe du Nord, du Sud et de l’Ouest reflète des 
perspectives de croissance modérées dans une période 
d’inflation relativement élevée et de politique monétaire 
plus stricte. Les pays d’Europe du Sud devraient mieux 
s’en sortir que ceux du Nord et de l’Ouest, y compris 
l’Allemagne et la France, grâce notamment aux recettes 
du tourisme (EIU, 2024f; BERD, 2024). En Allemagne, les 
perspectives sont particulièrement mauvaises, en partie 

en raison des effets persistants de la crise du coût de 
l’énergie et des pénuries de main-d’œuvre.

Bien que l’Europe de l’Est continue d’enregistrer des taux 
de croissance plus élevés, les perspectives souffrent des 
tensions géopolitiques et de pressions inflationnistes 
persistantes. Selon les estimations, la croissance a atteint 
3,1 pour cent en 2024 en Europe de l’Est, contre 2,6 pour 
cent en 2023 (FMI, 2024a). Elle est en partie due à l’aug-
mentation des flux d’IDE de la Chine et de la Fédération de 
Russie vers cette sous-région (BERD, 2024). Bien que la zone 
euro commence à maîtriser l’inflation, les pays d’Europe de 
l’Est qui ne font pas partie de l’Union européenne devraient 
demeurer confrontés à des taux d’inflation plus élevés, en 
partie parce qu’ils ne sont pas dans la zone euro et que 
leurs monnaies se déprécient (ibid.). Un ralentissement 
économique dans la Fédération de Russie devrait également 
tirer la croissance de la sous-région vers le bas à moyen 
terme (Banque mondiale, 2024d). La croissance du PIB 
devrait atteindre 2,1 pour cent en 2025, avec des risques 
de dégradation des perspectives, dus notamment aux 
tensions géopolitiques, et en particulier à l’agression de la 
Fédération de Russie en Ukraine (EIU, 2024f; FMI, 2024e).



2. Tendances sociales et de l’emploi par région 35

Tendances du marché du travail  
en Europe et en Asie centrale
Les pénuries de main-d’œuvre persistent dans une 
grande partie de l’Europe, même si le nombre de postes 
vacants a diminué (OIT, 2024f). Elles peuvent se concentrer 
dans certains secteurs et professions et résulter d’une ina-
déquation des compétences. C’est notamment le cas dans 
les domaines suivants: sciences, technologies, ingénierie 
et mathématiques; technologies de l’information et de la 
communication (TIC); et soins de santé (OIT, 2024c). Les 
données pour 2023 montrent d’importantes pénuries de 
main-d’œuvre en Norvège, au Danemark, en Allemagne, en 
France, aux Pays-Bas et en Belgique (ELA, 2024). Elles sont 
parfois dues à une demande excédentaire, qui ne devrait 
être que transitoire, et à des facteurs tels que des périodes 
de politique monétaire accommodante (Ernst et Feist, 2024). 
Toutefois, les pénuries de main-d’œuvre peuvent également 
relever de facteurs à plus long terme, tels que l’augmen-
tation de la demande de main-d’œuvre dans les énergies 
renouvelables et les technologies durables, des secteurs 
qui nécessitent de nouvelles compétences particulières 
(FMI, 2024b). Les pénuries ne se limitent pas à l’Europe du 
Nord, de l’Ouest et du Sud et se manifestent également 
dans plusieurs pays d’Europe de l’Est, dont la Roumanie et la 
Croatie (ELA, 2024), où elles sont aggravées par l’émigration 
de travailleurs jeunes et qualifiés (BERD, 2024).

Le chômage des jeunes a retrouvé sa tendance à la 
baisse dans la région, et les taux de NEET sont égale-
ment en recul. Le taux de chômage global des jeunes en 
Europe et en Asie centrale est estimé à 13,5 pour cent en 
2024, soit une forte diminution par rapport aux 18,4 pour 
cent enregistrés dix ans plus tôt (2014) (tableau 2.5). De 
même, le taux de NEET dans la région est estimé à 13 pour 
cent, contre 15,8 pour cent dix ans plus tôt. En Europe de 
l’Est, l’agression de la Fédération de Russie en Ukraine a 
entraîné une baisse de la scolarisation, la mobilisation de 
jeunes soldats et la réduction des investissements dans la 
création d’emplois pour les jeunes (OIT, 2024c). Les pays 
d’Europe du Nord, de l’Ouest, du Sud et de l’Est sont tous 
sur la bonne voie pour atteindre la cible 8.6 de l’ODD 8, 
qui consiste à «réduire considérablement la proportion 
de jeunes non scolarisés et sans emploi ni formation» d’ici 
à 2030 (ibid.).

Dans un contexte de vieillissement de la population 
et de pénurie de main-d’œuvre, la gestion efficace de 
la migration de main-d’œuvre relève d’une stratégie 
politique. L’immigration est l’un des moyens de combler les 
déficits de compétences. Cependant, des sentiments d’hos-
tilité à des degrés divers envers les migrants, des obstacles 
à l’intégration et la reconnaissance des qualifications com-
pliquent le processus (Banque mondiale, 2024a). De même, 
une gestion attentive de l’émigration permet d’éviter les 
déficits de compétences et les pénuries de main-d’œuvre. 
Cela s’applique en particulier aux migrations de l’Europe 

de l’Est et du Sud vers l’Europe du Nord et de l’Ouest. Des 
mesures ont été prises pour inciter les migrants à revenir 
et pour limiter les départs (BERD, 2024). Au Portugal, par 
exemple, des allègements et des avantages fiscaux pour 
les moins de 35 ans sont envisagés pour les dissuader 
d’émigrer ainsi que pour attirer des jeunes dans le pays 
(Katanich, 2024).

La migration de main-d’œuvre, les mouvements de 
capitaux et la réorientation des échanges commer-
ciaux vers les économies situées à la périphérie de 
la Fédération de Russie renforcent les indicateurs du 
marché du travail de ces pays. Les économies du Caucase 
et de l’Asie centrale accueillent des ressortissants russes 
poussés par la guerre en Ukraine et la mobilisation. Ces 
pays offrent des procédures simples pour ouvrir un compte 
bancaire et obtenir la résidence, ce qui facilite l’installation 
des migrants russes, qui apportent des capitaux et des 
compétences (BERD, 2024). Par exemple, la Géorgie aurait 
accueilli environ 20 000 entrepreneurs hautement qualifiés 
des secteurs des TIC et de la création, et le Kazakhstan a en-
registré un pic de création d’entreprises dans les TIC (ibid.). 
Dans le même temps, les sanctions contre la Fédération 
de Russie ont contribué à réorienter les échanges vers les 
économies périphériques. Tous ces facteurs renforcent les 
indicateurs du marché du travail en Asie centrale et occi-
dentale, même si, dans les chiffres globaux de l’ensemble 
de la région, la Fédération de Russie neutralise certaines 
de ces améliorations.

La faible croissance  
de la productivité dans l’Union 
européenne devrait peser  
sur celle des salaires réels
La productivité du travail a diminué depuis la pandémie 
de COVID-19 et une croissance plus faible des salaires 
réels est donc attendue. La productivité réelle par heure 
travaillée dans les économies de l’UE27 a reculé de 0,1 pour 
cent par an au cours de la période 2021-2023. Ce chiffre 
est à comparer à une croissance de 1,0 pour cent par an 
sur la période 2010-2019 (l’année 2020 est exclue en raison 
du bouleversement des tendances dû à la pandémie de 
COVID-19) (figure 2.5 a)). De même, la productivité réelle 
du travail par personne n’a augmenté que de 0,2 pour cent 
par an de 2021 à 2023, contre 0,8 pour cent par an de 2010 
à 2019. De telles disparités entre les périodes antérieures et 
postérieures à la pandémie montrent qu’un net ralentisse-
ment est en cours dans les économies de l’UE27. Quant au 
nombre d’heures hebdomadaires travaillées par personne 
occupée, il a augmenté de 0,3 pour cent par an entre 2021 
et 2023, contre une baisse de 0,3 pour cent par an entre 
2010 et 2019. Combinées à des perspectives économiques 
moroses, ces tendances laissent augurer une croissance 
plus faible des salaires réels.
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Région/ 
sous-région

Ratio emploi-population 
(pourcentages)

Emploi 
(millions)

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Europe  
et Asie centrale

54,0 54,8 55,1 55,0 54,7 54,5 416,4 423,8 426,6 427,7 427,1 426,6

Europe du Nord,  
du Sud et de l’Ouest

53,6 54,6 54,8 54,7 54,6 54,4 207,2 212,1 214,2 214,5 214,4 214,0

Europe de l’Est 56,4 56,7 56,9 56,7 56,1 55,6 137,4 136,8 136,2 135,6 134,3 133,3

Asie centrale  
et occidentale

50,8 52,3 52,7 53,0 52,9 52,8 71,8 74,9 76,2 77,6 78,4 79,3

Taux de chômage 
(pourcentages)

Chômage 
(millions)

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Europe  
et Asie centrale

6,9 6,0 5,7 5,5 5,5 5,5 30,8 26,9 25,7 24,8 24,9 24,9

Europe du Nord,  
du Sud et de l’Ouest

7,3 6,3 6,2 6,1 6,0 5,9 16,3 14,2 14,1 13,9 13,6 13,5

Europe de l’Est 5,2 4,5 4,0 3,7 3,9 3,9 7,6 6,4 5,7 5,2 5,4 5,4

Asie centrale  
et occidentale

8,8 7,8 7,3 6,8 7,0 7,1 6,9 6,3 6,0 5,7 5,9 6,0

Taux de chômage des jeunes 
(pourcentages)

Chômage des jeunes 
(millions)

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Europe  
et Asie centrale

16,4 14,4 13,9 13,5 13,6 13,6 6,8 6,1 6,0 5,8 5,9 6,0

Europe du Nord,  
du Sud et de l’Ouest

16,2 14,0 14,2 14,3 14,2 14,3 3,5 3,1 3,2 3,3 3,3 3,4

Europe de l’Est 15,6 14,2 12,6 11,4 11,6 11,4 1,4 1,2 1,1 1,0 1,0 1,0

Asie centrale  
et occidentale

17,4 15,3 14,3 13,3 13,7 13,9 2,0 1,8 1,7 1,6 1,6 1,7

Taux d’activité 
(pourcentages)

Population active 
(millions)

2021 2022 2023 2024 2025 2026 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Europe  
et Asie centrale

58,0 58,3 58,4 58,2 57,9 57,7 447,3 450,7 452,3 452,4 452,0 451,5

Europe du Nord,  
du Sud et de l’Ouest

57,8 58,3 58,4 58,3 58,1 57,8 223,5 226,4 228,3 228,4 228,0 227,5

Europe de l’Est 59,5 59,4 59,3 58,9 58,4 57,9 145,0 143,1 141,9 140,7 139,7 138,6

Asie centrale  
et occidentale

55,7 56,7 56,8 56,8 56,8 56,8 78,7 81,2 82,2 83,2 84,3 85,3

Source:  ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2024.

 X Tableau 2.5. Estimations et projections concernant l’emploi, le chômage, le chômage des jeunes 
et la population active, aux niveaux régional et sous-régional, Europe et Asie centrale, 2021-2026
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La croissance de la productivité du travail peut s’ex-
pliquer en partie par la rétention de main-d’œuvre, 
vestige de la période de la pandémie de COVID-19. 
L’indicateur de rétention de la main-d’œuvre de la Banque 
centrale européenne, qui mesure la part des entreprises 
qui n’ont pas réduit leurs effectifs malgré une dégradation 
de leurs perspectives (Botelho, 2024), estime cette part 
à 19,2 pour cent au premier trimestre (T1) de 2024, bien 
plus que les 12 pour cent enregistrés au même trimestre 
avant le début de la pandémie (T1 2019). Comme le montre 
la figure 2.5 b), la rétention de main-d’œuvre a bondi 
pendant la pandémie, atteignant un pic de 29,6 pour cent 
au troisième trimestre de 2020. Malgré une baisse au 
troisième trimestre de 2021, elle est restée élevée en 2022 
et n’a commencé à fléchir qu’en 2024. Cette rétention de 
main-d’œuvre malgré la dégradation des perspectives 
économiques relève de facteurs cycliques et structurels, 
les entreprises amortissant les chocs. Toutefois, elle 
correspond également à une croissance plus faible de la 
productivité du travail (Gabriele, Gumanova et Kühl, 2024; 
Devulder et coll., 2024). L’affaiblissement des perspectives 
économiques en Europe du Nord, du Sud et de l’Ouest 
devrait se traduire par des licenciements puis par des 
hausses du chômage.

La faible croissance de la productivité dans la région 
est due davantage à l’Europe du Nord, du Sud et de 
l’Ouest qu’à l’Europe de l’Est, et elle est de mauvais 
augure pour la croissance des salaires réels. La produc-
tivité du travail en Europe du Nord, du Sud et de l’Ouest a 
augmenté beaucoup plus lentement (0,5 pour cent par an 
sur la période 2014-2024) qu’en Europe de l’Est (2,2 pour 
cent par an). Plusieurs pays d’Europe du Nord, du Sud et 
de l’Ouest ont également enregistré une diminution de la 
croissance des salaires réels, alors que des augmentations 
ont été observées dans de nombreux pays d’Europe de l’Est. 
La croissance annuelle moyenne des salaires réels a reculé 
entre 2022 et 2024 en France, en Irlande, en Italie, en Suède 
et en Suisse, alors qu’elle a augmenté dans la plupart des 
pays d’Europe de l’Est au cours de la même période (OIT, 
2024g). Cela s’explique en partie par le ralentissement de la 
transformation structurelle en Europe du Nord, du Sud et 
de l’Ouest, qui, combiné à des perspectives économiques 
peu encourageantes, n’augure rien de bon pour la crois-
sance de la productivité du travail. Ce ralentissement peut 
également traduire un retard en matière d’investissement 
dans les services, la recherche et le développement, et les 
infrastructures numériques, des domaines à même de 
contribuer à une croissance rapide de la productivité réelle 
par heure travaillée (Schnabel, 2024).
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 X Figure 2.5. Quelques indicateurs relatifs à la productivité du travail, UE27, 2010-2023

a) Indicateurs de productivité du travail b) Indicateur de rétention de main-d’œuvre 
au fil du temps (2015 = 100)  (pourcentage)

Sources:  a) Eurostat, productivité du travail et coûts unitaires de la main-d’œuvre. b) Banque centrale européenne  
et Commission européenne, enquête sur l’accès au financement des PME (Survey on the Access to Finance  
of Enterprises – SAFE), indicateur de rétention de la main-d’œuvre.
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 X La productivité a ralenti sur fond 
d’accroissement des inégalités spatiales

Le ralentissement de la croissance de la productivité est très préoccupant 
tant pour les économies développées que pour les économies en dévelop-
pement. Une baisse prolongée de la croissance de la productivité pèse sur le 
produit intérieur brut (PIB) et compromet l’amélioration du niveau de vie. Elle 
risque d’entraîner une stagnation des salaires et d’aggraver diverses formes 
d’inégalité. De plus, ce ralentissement survient à un moment où il est nécessaire 
d’augmenter constamment la productivité et l’efficacité des ressources afin de 
relever les niveaux de vie sans franchir les limites planétaires (Terzi, 2022).

L’espoir placé dans le progrès technologique pour atteindre des niveaux 
plus élevés de croissance de la productivité ne s’est pas concrétisé. Malgré 
des avancées technologiques majeures, en particulier dans le domaine du nu-
mérique, la croissance de la productivité a continué à fléchir au cours des deux 
dernières décennies (OIT, 2023; Dieppe, 2021; Adler et coll., 2017). Les gains de 
productivité escomptés ne se sont pas matérialisés, pas plus que les niveaux de 
vie ou les conditions de travail ne se sont améliorés pour la majeure partie de 
la main-d’œuvre mondiale (OIT, 2023). En outre, la croissance de la productivité 
résultant d’une réorientation progressive de l’emploi vers des activités très 
productives, appelée «transformation structurelle», qui est une importante source 
de croissance dans les pays en développement, a également marqué le pas.
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Ce que l’on croyait être un phénomène propre aux pays 
développés se propage désormais aux pays en dévelop-
pement, ce qui soulève des questions au sujet de la 
convergence mondiale de la productivité et des niveaux 
de vie (Diao, McMillan et Rodrik, 2019). Certaines régions, 
comme l’Amérique latine, connaissent depuis longtemps 
des problèmes de faible croissance de la productivité. Mais 
la croissance de la productivité semble avoir ralenti même 
dans les pays que l’on croyait exceptionnellement perfor-
mants, qui sont désormais de plus en plus confrontés au 
«piège du revenu intermédiaire» (Banque mondiale, 2024). 
La croissance de la productivité ralentit aujourd’hui dans 
des pays à des niveaux de développement économique 
beaucoup plus faibles que par le passé, comme c’était le 
cas dans des pays tels que la République de Corée (voir 
figure 3.1). Par conséquent, les inégalités de revenus au 
niveau mondial se sont à peine résorbées au cours de la 
dernière décennie, et de moins en moins de personnes 
sortent de la pauvreté au travail et de l’informalité.

Pour remédier au problème du ralentissement de la 
croissance de la productivité, de nombreux pays ont 
adopté des politiques sectorielles ciblées (figure 3.2). Elles 
font partie d’un ensemble plus large de «politiques indus-
trielles» et s’appuient sur des subventions, des abattements 
fiscaux, les règles de marchés publics, des ajustements ré-
glementaires et des investissements dans les infrastructures 

(locales) pour attirer les entreprises dans des lieux et des 
secteurs spécifiques afin de stimuler le développement 
économique local. Elles favorisent par définition certains 
sites plus que d’autres, dans l’espoir de déclencher une évo-
lution plus large de la composition sectorielle qui profiterait 
à l’économie dans son ensemble. En revanche, les politiques 
structurelles, qui ont été en vogue pendant longtemps, se 
concentrent sur des ajustements réglementaires et fiscaux 
propres au marché au sens large, tels que l’abaissement des 
barrières à l’entrée dans certains secteurs, l’assouplissement 
de la régulation du marché du travail ou la réduction de la 
fiscalité légale. Ces politiques s’appliquent généralement à 
l’ensemble d’une juridiction, indépendamment de la ville ou 
de la province dans laquelle l’entreprise est implantée. Les 
politiques industrielles, qui sont tombées en désuétude au 
cours des années 1970 et 1980, font aujourd’hui l’objet d’un 
regain d’intérêt parce qu’elles permettent des interventions 
plus ciblées, et potentiellement plus rentables (ONUDI, 
2024; Evenett et coll., 2024). Toutefois, compte tenu de leur 
nature spatialement concentrée, ces interventions risquent 
d’entretenir les inégalités spatiales si elles ne provoquent 
pas de retombées dans d’autres provinces ou villes.

La compréhension des implications spatiales de la 
transformation structurelle et des politiques visant à 
améliorer la croissance de la productivité peut aider à 
mieux cerner le ralentissement actuel de la productivité. 
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 X Figure 3.1. La frontière de la productivité mondiale, 1991-2024

Note:  La croissance tendancielle de la productivité du travail est calculée à partir de séries filtrées Hodrick-Prescott de la 
croissance annuelle de la productivité du travail par personne occupée (en pourcentage).

Sources:  ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2024; calculs propres, pays sélectionnés.
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Les analyses des facteurs empêchant une croissance plus 
rapide de la productivité se sont en grande partie concen-
trées sur les obstacles institutionnels, technologiques et 
liés aux compétences aux niveaux national ou sectoriel. Peu 
d’attention a été accordée aux conditions économiques et 
sociales locales nécessaires au décollage des économies. 
Les entreprises, les décideurs politiques locaux, les établis-
sements d’enseignement et les partenaires sociaux doivent 
coordonner leur action pour attirer les talents, mobiliser 
les capitaux et allouer les ressources de la manière la plus 
efficace possible. Les inégalités spatiales – c’est-à-dire les 
différences de niveau de vie, de conditions de travail et de 
possibilités d’emploi entre les provinces ou les villes d’un 
pays – résultent d’effets d’agglomération, autrement dit du 
fait que les entreprises très productives préfèrent souvent 
investir dans des zones très productives (Lindenlaub, Oh et 
Peters, 2022)7. Dans le même temps, les inégalités spatiales 
peuvent constituer un indicateur des obstacles au dévelop-
pement économique durable et au travail décent lorsque les 
entreprises et les emplois restent concentrés dans quelques 
zones très sélectives, empêchant les revenus et la richesse 
de se propager dans un pays (Moretti, 2012; Autor, 2019). 
Ces fortes inégalités spatiales peuvent avoir contribué au 
ralentissement général de la croissance de la productivité, 
parce que le regroupement d’activités en quelques endroits 
seulement risque de provoquer des effets de saturation 
qui empêchent le développement durable des forces pro-
ductives. Les pays à fort cloisonnement spatial affichent 
souvent une productivité et une compétitivité médiocres 
(Hausmann et coll., 2023)8.

7 Par ailleurs, lorsque les activités économiques sont regroupées, le bon niveau d’analyse se situe aux niveaux infranational et municipal, en particulier 
dans les pays où les données détaillées à l’échelon de l’entreprise font défaut. Une telle analyse peut compléter utilement l’analyse démographique 
aux niveaux de l’entreprise et de l’activité.

8 https://socialmobility.independent-commission.uk/reports/spatial-agglomeration-productivity-and-inequality/.

Afin de faire le point sur la répartition spatiale très 
inégale des emplois et de l’activité économique, nous 
analysons dans ce chapitre la relation entre la trans-
formation structurelle, son rôle dans la croissance de la 
productivité et ses implications infranationales pour la 
localisation des emplois. Nous donnons tout d’abord un 
aperçu des grandes tendances nationales en matière de 
changement structurel et de productivité, en nous attardant 
sur le rôle du ralentissement de la transformation structu-
relle dans la baisse de la croissance de la productivité. Nous 
nous penchons ensuite sur l’impact de la transformation 
structurelle sur les inégalités spatiales, en documentant les 
effets inégaux du transfert de ressources de l’agriculture 
vers l’industrie manufacturière et divers types de services 
sur les possibilités d’emploi productif des travailleurs dans 
différentes juridictions. Nous soulignons que l’emploi dans 
le secteur des services présente un degré élevé d’hétéro-
généité qui empêche la convergence des possibilités de 
travail décent entre les provinces et les villes, ce qui peut 
expliquer en partie la diminution de l’impact de la transfor-
mation structurelle sur la productivité. Pour conclure, nous 
mettons en évidence les difficultés auxquelles les politiques 
industrielles seront confrontées dans de telles conditions, 
en insistant sur l’importance des politiques horizontales 
complémentaires afin que la richesse et les possibilités 
d’emploi puissent se répartir plus équitablement entre les 
différentes provinces d’un pays.
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 X Figure 3.2. Mesures de politique industrielle dans le monde

Note:  Mesures de politique industrielle en valeur absolue et en proportion de toutes les mesures liées 
au commerce entre 2010 et 2022 dans l’ensemble du monde.

Source:  Juhász, Lane et Rodrik (2023).
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 X La nature de la transformation structurelle  
et de la productivité

La croissance de la productivité est tirée par deux com-
posantes principales: l’évolution de la productivité au 
niveau sectoriel et les transferts d’activité de secteurs 
peu productifs vers des secteurs très productifs. Le 
ralentissement de ces deux facteurs a contribué à la 
décélération généralisée de la croissance de la pro-
ductivité (voir figure 3.3). La croissance de la productivité 
au niveau sectoriel a enregistré les changements les plus 
importants, qui sont souvent liés aux cycles des prix des 
produits de base, par exemple dans le cas des prix du 
pétrole pour les États arabes. Cependant, même la trans-
formation structurelle a marqué le pas, notamment dans 
les pays d’Afrique subsaharienne où plus de 50 pour cent 
de la main-d’œuvre travaillent encore dans l’agriculture 
(de subsistance). Dans l’ensemble, le ralentissement de la 
transformation structurelle donne une image sombre de la 
capacité des pays à transformer leur économie et à donner 
un coup d’accélérateur à la génération d’emplois productifs.

Le ralentissement de la productivité mondiale a été 
attribué à une série de facteurs, notamment au recul 
de la contribution du capital installé par travailleur, aux 
retombées moins importantes de la croissance du capital 
incorporel, au ralentissement des échanges et de l’efficacité 
de l’allocation des ressources, ainsi qu’au redéploiement 
sectoriel et à la moindre productivité du capital humain 
(OIT, 2023; Goldin et coll., 2024; OCDE, 2024). Dans de 
nombreux pays membres de l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE), la producti-
vité manufacturière est restée stable au cours des trois 
dernières décennies. Dans les économies émergentes, en 
revanche, la part de l’industrie manufacturière dans l’emploi 
a commencé à diminuer alors qu’elle n’avait atteint qu’un 
niveau relativement bas («désindustrialisation prématurée»; 
voir Rodrik, 2016; Özçelik et Özmen, 2023). Le ralentisse-
ment de la productivité manufacturière entraîne une perte 
d’efficacité dans la manière dont le travail, le capital et les 
matériaux sont convertis en produits manufacturés. Un 
ralentissement indique que cette efficacité augmente à un 
rythme plus lent, voire qu’elle stagne. En outre, la moindre 
importance de l’industrie manufacturière dans l’emploi 

signifie que de nombreuses personnes ne passent pas de 
l’agriculture à des emplois plus productifs dans l’industrie.

Le ralentissement observé de la croissance intrasecto-
rielle peut être en partie lié à la nature hétérogène du 
secteur des services. Il existe d’importantes variations de 
productivité non seulement entre l’industrie et les services, 
mais aussi au sein du secteur des services, ce qui a des 
conséquences en matière d’équité et de durabilité de la 
croissance (Na, Lee et Baek, 2017; Diao, McMillan et Rodrik, 
2019; voir l’exemple du Ghana dans l’encadré 3.1). Si l’on 
fait la distinction entre l’industrie manufacturière et les 
services traditionnels, sociaux et modernes, on constate 
que la productivité du travail dans les services modernes est 
beaucoup plus élevée que dans l’industrie manufacturière 
ou dans les services traditionnels ou sociaux, même si 
l’écart de productivité avec l’industrie manufacturière se 
réduit progressivement dans les pays couverts par l’ana-
lyse (figure 3.4).

Alors qu’il existe une convergence entre les pays par 
rapport à la productivité manufacturière, l’activité 
économique dans le secteur des services présente un 
degré élevé d’hétérogénéité entre les pays à différents 
niveaux de développement. En Inde, par exemple, le 
secteur s’étend d’activités à faible valeur ajoutée, comme 
la vente de rue, aux technologies de l’information ou aux 
services aux entreprises hautement qualifiés (Dewan, 
Krishnamurthy et Taneja, 2022). Cette diversité contraste 
avec le secteur des services dans une économie largement 
formelle comme Singapour, où le commerce de gros, les 
transports et l’entreposage, ainsi que l’information et 
les communications étaient en 2021 les sous-secteurs 
les plus importants en termes de recettes d’exploitation 
(Département de la statistique de Singapour, 2021). Dans 
l’ensemble de la région Asie-Pacifique, les services mo-
dernes, comme les technologies de l’information et le 
service aux entreprises, ont gagné une part croissante de 
travailleurs, mais ceux-ci sont très qualifiés et l’emploi total 
y est encore faible (OIT, 2022). En outre, l’embauche dans 
ces secteurs tend à favoriser les hommes au détriment 
des femmes (ibid.).
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 X Figure 3.3. Croissance de la productivité: contributions de la croissance intrasectorielle  
et de la transformation structurelle  (points de pourcentage)

Note:  La figure montre une décomposition des variations de la croissance de la productivité du travail, en faisant 
la distinction entre la part de la contribution de la croissance de la productivité au sein des secteurs et celle du 
déplacement de l’emploi entre les secteurs. Les secteurs utilisés pour la décomposition sont l’agriculture, les activités 
extractives et les services collectifs, les activités de fabrication, la construction, le commerce de gros et de détail, 
les restaurants et les hôtels, les transports, l’entreposage et les communications, ainsi que les autres activités.

Sources:  Calculs du BIT à partir d’ILOSTAT, estimations modélisées du BIT, novembre 2024;  
estimations des Nations Unies des comptes nationaux, décembre 2023.
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Note:  Productivité du travail en dollars internationaux de 2017 (milliers). Pays inclus: Argentine, Brésil, Colombie, Ghana, 
Inde, Mexique, Pakistan, Pérou, Philippines, République démocratique populaire lao, Thaïlande, Viet Nam.

Source:  Dieppe et Matsuoka (2024).
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 X Encadré 3.1. Mesurer la productivité pour éclairer les politiques et le dialogue social
Des mesures claires de la productivité sont 
indispensables pour les politiques de l’emploi 
et les politiques industrielles, ainsi que pour le 
dialogue social sur les salaires et les conditions 
de travail. Afin de pouvoir négocier une répar-
tition équitable des gains économiques, les 
partenaires sociaux ont besoin de connaître 
l’évolution de la productivité du travail et de la 
productivité multifactorielle (ou productivité 
totale des facteurs), aux niveaux global et sec-
toriel. Certains secteurs génèrent à la fois de la 

productivité et des emplois, d’autres soit des 
emplois, soit des gains de productivité (parfois 
l’un au détriment de l’autre), et d’autres encore 
ne génèrent ni beaucoup de productivité, ni 
beaucoup d’emplois. Il est donc nécessaire de 
comprendre les performances des secteurs en 
matière de productivité et d’emploi pour éla-
borer des politiques visant à accroître la pro-
ductivité et l’utilisation de la main-d’œuvre (voir 
un exemple dans la figure 3.5).
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Source:  «Productivity, Jobs and Growth», Ghana Statistical Service, à paraître.
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 X Encadré 3.1. (suite)
De nombreux pays en développement ne 
suivent pas l’évolution de la productivité ou 
le font sans trop entrer dans les détails, et ce 
n’est généralement pas par manque de don-
nées statistiques. Bien que l’obtention de don-
nées sur le stock de capital au niveau sectoriel 
soit souvent un obstacle à la production de 
données détaillées sur la productivité multifac-
torielle, les données relatives à la production 
et à l’emploi sont généralement disponibles 
à un niveau désagrégé. Les détails sectoriels 
au-delà des trois grands secteurs que sont 
l’agriculture, l’industrie et les services sont 
intéressants pour saisir les performances très 
diverses des secteurs au sein de ces grands 
groupes. De même, les données relatives à 
l’emploi et aux revenus de divers groupes 
socio-économiques (en fonction de leur 
niveau d’éducation, de leur profession et de 
leur niveau de qualification, de leur sexe et du 
fait qu’ils travaillent dans l’économie formelle 
ou informelle) sont importantes pour que les 
mesures de la productivité multifactorielle 
saisissent les changements dans la qualité du 
travail, et pas seulement l’évolution du nombre 
de personnes occupées ou d’heures travail-
lées. Sans la dimension qualitative, les mesures 
de productivité multifactorielle (productivité 
totale des facteurs) sous-estiment en réalité 
la contribution du travail dans l’économie et 
surestiment souvent des aspects plus intan-
gibles comme le progrès technologique ou les 
succès en matière de gestion.

Dans le cadre du programme sur les éco-
systèmes de productivité propices au travail 
décent, soutenu par la Suisse et la Norvège, 
l’OIT aide les organismes nationaux de sta-
tistiques et d’autres producteurs de données 
dans les trois pays couverts par le projet jusqu’à 
présent (Afrique du Sud, Ghana et Viet Nam) 
à utiliser pleinement leurs statistiques pour 

mesurer la productivité. Les producteurs de 
données bénéficient d’un soutien pour appli-
quer les principales normes internationales 
et les bonnes pratiques les plus récentes afin 
de garantir la qualité et la comparabilité avec 
d’autres pays. Une récente note d’orientation 
(OIT, 2024) a été diffusée à cet effet. Les princi-
paux utilisateurs de données ont été associés 
très tôt à ce travail, notamment les ministères 
du travail, de l’industrie ou de l’agriculture, 
les ministères chargés de la planification ou 
des finances, ainsi que les représentants des 
employeurs et des travailleurs. Cela a permis 
de s’assurer que les besoins en données des 
utilisateurs sont clairement définis dès le 
départ et que les utilisateurs comprennent 
les principales normes et contraintes avec 
lesquelles les producteurs de données doivent 
travailler.

Les niveaux et les taux de croissance de la 
productivité peuvent varier considérablement 
d’une région à l’autre. Au sein d’un même pays, 
certaines régions peuvent connaître une crois-
sance rapide tandis que d’autres régressent, 
ce qui a des implications politiques évidentes. 
La mesure de la productivité et des résultats 
en matière d’emploi peut être localisée afin 
de suivre ces tendances. Les données sur le 
stock de capital au niveau infranational sont 
souvent difficiles à obtenir, contrairement aux 
données sur la production, la valeur ajoutée ou 
l’emploi pour le calcul de la productivité du tra-
vail. Dans la phase actuelle du programme sur 
les écosystèmes de productivité propices au 
travail décent, l’accent est mis sur l’obtention 
de mesures solides et relativement détaillées 
de la productivité au niveau national, mais, en 
fonction des besoins des parties prenantes, 
le programme pourrait à l’avenir également 
fournir une assistance pour la localisation des 
données sur la productivité.
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 X Inégalités spatiales et changements structurels

Comment les transformations structurelles ont-elles 
influencé les conditions de travail et les inégalités au 
sein des pays? L’emploi dans le secteur manufacturier 
étant lié à des investissements en capital dans des lieux 
spécifiques, la transition de l’agriculture vers le secteur 
manufacturier est supposée entraîner une augmentation 
des inégalités spatiales. Si l’on suit ce raisonnement, puisque 
les emplois du secteur des services nécessitent moins de 
biens d’équipement, la transition vers l’emploi dans ce 
secteur devrait donc faire reculer ce type d’inégalités au 
sein des pays.

Cependant, aucune de ces assertions n’est corroborée 
lorsqu’on examine l’évolution des inégalités spatiales 
dans 85 pays entre 2000 et 2018 à partir d’informations 
détaillées basées sur des données de luminosité noc-
turne (voir figures 3.6 et 3.7). Même dans les pays à revenu 
élevé, les tendances sectorielles de l’emploi se déplaçant 

de l’industrie manufacturière vers les services font ressortir 
différents modèles de niveaux de vie à l’échelon infrana-
tional. Dans de nombreux pays, l’essor de l’emploi dans le 
secteur des services n’a pas fait reculer mais plutôt aug-
menter les inégalités spatiales. En revanche, la transfor-
mation structurelle visant à sortir de l’agriculture contribue 
à une diminution de ces inégalités. Les pays qui ont enre-
gistré les plus fortes baisses des inégalités spatiales entre 
2000 et 2018 ont tous effectué une transition en dehors 
de l’agriculture au cours de cette même période.

Deux groupes de pays se distinguent en ce qui concerne 
l’évolution des inégalités spatiales entre 2000 et 2018. 
Dans un groupe de sous-régions et de pays, la baisse des 
inégalités spatiales correspond à une augmentation des 
activités manufacturières. Il s’agit notamment de la Chine, 
du Bangladesh, de l’Asie du Sud-Est, de l’Afrique de l’Est 
à l’exception de l’Éthiopie, et de certains pays d’Afrique 

Gini +++ Gini ++ Gini + Gini – Gini – – Gini – – –

Baisse des activités manufacturières Hausse des activités manufacturières

 X Figure 3.6. Évolution des inégalités spatiales et de la part  
des activités manufacturières dans l’emploi

Clause de non-responsabilité:  les frontières indiquées n’impliquent pas leur approbation ou acceptation  
de la part de l’OIT (https://www.ilo.org/fr/deni-de-responsabilite).

Note:  Indices de Gini spatiaux calculés à partir de données sur la luminosité nocturne par habitant, qui donnent 
une indication détaillée de l’activité économique au niveau local (voir l’annexe de ce chapitre). L’évolution des 
inégalités spatiales est codée comme suit: Gini +++ = augmentation forte; Gini ++ = augmentation modérée; 
Gini + = augmentation faible; Gini – = baisse faible, Gini – – = baisse modérée; Gini – – – = baisse forte. Les indicateurs 
infranationaux correspondent généralement à la première unité administrative au-dessous du niveau national.

Sources:  ILOSTAT; Dieppe et Matsuoka (2024); Charpe (à paraître); calculs des auteurs.

https://www.ilo.org/fr/deni-de-responsabilite
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francophone. Dans un autre groupe de régions et de pays, 
comme l’Inde, l’Europe et certains pays d’Amérique latine, la 
baisse des inégalités spatiales infranationales n’est associée 
à aucun changement dans les activités manufacturières. 
Dans le même temps, l’augmentation de l’emploi dans le 
secteur des services modernes va clairement de pair avec 
une réduction des inégalités spatiales en Asie du Sud, en 
Europe et en Amérique latine. D’autres pays tels que la 
Chine et la Thaïlande ont récemment rejoint le groupe 
d’économies affichant une telle dynamique.

Les grands secteurs présentent des schémas d’inégalités 
spatiales très différents dans les 12 pays analysés dans 
ce chapitre (voir figure 3.8). Les services modernes (infor-
mation et communication, finance et assurance, activités 
professionnelles) affichent la répartition la plus inégale des 
possibilités d’emploi au sein des pays, suivis par l’industrie 
manufacturière et les services traditionnels (commerce, 
transports, hébergement, immobilier). Les services publics 
(éducation, santé, administration publique et défense, ser-
vices administratifs et d’appui) semblent en revanche offrir 
des possibilités d’emploi plus uniformément réparties sur le 
territoire d’un pays. À l’exception de quelques pays comme 
le Brésil et le Mexique, l’emploi dans les services modernes 

tend à se concentrer dans un nombre réduit de régions 
infranationales. Par exemple, en Côte d’Ivoire, environ 
60 pour cent des emplois dans les services modernes se 
trouvent dans les zones géographiques qui représentent 
environ 25 pour cent de l’emploi total.

Les différents modes de concentration de l’emploi dans 
le secteur des services dans les régions infranationales 
expliquent pourquoi les emplois dans le secteur ne 
contribuent pas nécessairement à réduire les inégalités 
spatiales. Lorsque l’on examine l’évolution des inégalités 
spatiales dans un échantillon de 15 pays pour lesquels les 
informations disponibles sur le marché du travail sont suf-
fisantes, on constate qu’aucune augmentation de l’emploi 
dans les services n’est associée à un recul indéniable des 
inégalités infranationales (voir figure 3.9). Ce n’est que 
lorsqu’une nette baisse de l’emploi agricole est allée de 
pair avec une augmentation tout aussi nette de l’emploi 
dans le secteur des services que les inégalités spatiales 
ont beaucoup diminué. L’évolution de l’emploi dans le 
secteur manufacturier n’a pas joué de grand rôle dans 
l’évolution des inégalités spatiales dans cet échantillon de 
pays. L’encadré 3.2, qui compare le Mexique et le Viet Nam, 
montre que l’industrie manufacturière peut même jouer un 

Gini +++ Gini ++ Gini + Gini – Gini – – Gini – – –

Baisse du secteur des services Augmentation du secteur des services

 X Figure 3.7. Évolution des inégalités spatiales et de la part des services modernes  
(haut de gamme) dans l’emploi

Clause de non-responsabilité:  les frontières indiquées n’impliquent pas leur approbation ou acceptation  
de la part de l’OIT (https://www.ilo.org/fr/deni-de-responsabilite).

Note:  Voir la note relative à la figure 3.6.

Sources:  ILOSTAT; Dieppe et Matsuoka (2024); Charpe (à paraître); calculs des auteurs.

https://www.ilo.org/fr/deni-de-responsabilite


	X Emploi et questions sociales dans le monde | Tendances 202554

rôle dans la réduction des inégalités infranationales, ne se-
rait-ce que dans un certain nombre de provinces (voisines). 
Si l’on se penche sur le type d’emploi dans le secteur des 
services, on constate que l’essor des services modernes 
contribue à accroître les inégalités infranationales, tandis 
que l’augmentation des services publics tend à les réduire, 
mais pas de manière très marquée (voir figure 3.10).

Le changement structurel de l’agriculture vers l’indus-
trie manufacturière et les services ne semble donc pas 

avoir uniformément conduit à une augmentation du 
niveau de vie ou de la capacité de production. Les effets 
hétérogènes du développement du secteur des services et, 
en particulier, la concentration spatiale causée par l’essor 
de l’emploi dans le secteur des services modernes à haute 
valeur ajoutée semblent empêcher une croissance plus 
équitable sur le plan spatial, qui permettrait de répartir 
largement des hausses soutenues de la productivité sur 
l’ensemble du territoire d’un pays.
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 X Figure 3.8. Concentration de l’emploi sectoriel dans les régions infranationales  (pourcentages)

Note:  Dans les quatre graphiques, la part cumulée des régions infranationales dans l’emploi total est comparée avec leur part cumulée 
de l’emploi dans les services traditionnels, publics et modernes et dans l’industrie manufacturière. Cette analyse se limite à 12 pays 
qui comptent chacun au moins 15 régions infranationales. L’axe des abscisses représente la part des régions dans l’emploi total et 
l’axe des ordonnées leur part de l’emploi dans le secteur en question. Si la répartition de ces deux indicateurs au sein d’un pays était 
identique, la ligne s’alignerait sur la diagonale à 45 degrés. Une ligne située au-dessus de la diagonale indique que l’emploi dans le 
sous-secteur est concentré dans un plus petit nombre de régions. Plus la ligne s’éloigne de la diagonale, plus le degré de concentration 
est élevé. BRA = Brésil, IND = Inde, PER = Pérou, CIV = Côte d’Ivoire, LAO = République démocratique populaire lao, PHL = Philippines, 
COL = Colombie, MEX = Mexique, THA = Thaïlande, GHA = Ghana, PAK = Pakistan, VNM = Viet Nam.

Source:  ILOSTAT, calculs des auteurs.
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 X Figure 3.9. Évolution des inégalités spatiales et changements structurels

Note:  La figure présente les coefficients estimés d’une analyse de convergence des changements structurels et 
des inégalités spatiales (en baisse ou en hausse selon le code couleur figurant au bas de la figure). Les coefficients 
sont estimés séparément pour les différents quartiles de changement structurel. Voir l’annexe de ce chapitre 
pour les données et la méthodologie.

Source:  Calculs des auteurs.
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Note:  La figure présente une ventilation par type de services des coefficients estimés de l’analyse de convergence 
(figure 3.9) des changements structurels et des inégalités spatiales. La ventilation des coefficients est estimée 
séparément pour les différents quartiles de changement structurel. Voir l’annexe de ce chapitre pour les données 
et la méthodologie.

Source:  ILOSTAT, calculs des auteurs.
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 X Encadré 3.2. Le rôle des services modernes et de l’industrie manufacturière  
dans les inégalités spatiales: Mexique versus Viet Nam

Les grandes tendances recensées dans ce chapitre s’appliquent-elles également aux économies émergentes 
comme le Mexique et le Viet Nam? Ces deux pays sont en cours de modernisation économique importante 
grâce à leur intégration dans les chaînes d’approvisionnement mondiales, l’un vis-à-vis des États-Unis (Mexique), 
l’autre vis-à-vis de l’Asie de l’Est et de la Chine en particulier (Viet Nam). Cependant, le Mexique est plus avancé 
dans sa transformation structurelle et a enregistré une augmentation rapide de l’emploi dans les services 
modernes, qui se traduit par une diminution des inégalités spatiales. En raison du niveau élevé de développe-
ment du Mexique et de leurs nombreux liens avec d’autres secteurs de l’économie, les services modernes 
s’étendent dans tout le pays, rendant le développement économique plus homogène (figure 3.11). Au Viet Nam, 
en revanche, le développement de l’industrie manufacturière est un phénomène plus récent qui se concentre 
à Ho Chi Minh Ville et ses environs, dans le sud du pays, et, dans une moindre mesure, à Hanoi et ses environs, 
dans le nord. Par conséquent, les inégalités spatiales sont plus prononcées, puisque les retombées de l’emploi 
manufacturier restent cantonnées dans une petite zone et ne s’étendent pas à l’ensemble du pays (figure 3.12).

Faible Élevée 2,3 % 7,2 %

 X Figure 3.11. Mexique: la répartition assez homogène de la luminosité nocturne (carte de gauche)  
est spatialement corrélée à la répartition relativement homogène des activités 
de services modernes (carte de droite)

Clause de non-responsabilité:  les frontières indiquées n’impliquent pas leur approbation ou acceptation  
de la part de l’OIT (https://www.ilo.org/fr/deni-de-responsabilite).

Source:  ILOSTAT, calculs des auteurs.

Faible Élevée 1,2 % 61,1 %

Clause de non-responsabilité:  les frontières indiquées n’impliquent pas leur approbation ou acceptation  
de la part de l’OIT (https://www.ilo.org/fr/deni-de-responsabilite).

Source:  ILOSTAT, calculs des auteurs.

 X Figure 3.12. Viet Nam: la forte concentration spatiale de la luminosité nocturne (carte de gauche) 
est liée à la localisation des activités manufacturières  (carte de droite)

https://www.ilo.org/fr/deni-de-responsabilite
https://www.ilo.org/fr/deni-de-responsabilite


3. Emploi productif et inégalités spatiales 57

 X Retombées positives

L’analyse de la section précédente permet une évalua-
tion prudente des politiques qui ciblent des activités 
économiques spécifiques. Étant donné que les inégalités 
spatiales semblent davantage liées à l’émergence de ser-
vices modernes qu’aux seules activités manufacturières, 
les politiques industrielles qui ciblent spécifiquement ces 
services peuvent nettement creuser les inégalités. Cela 
peut être le cas par exemple dans des pays qui cherchent 
à investir dans les secteurs du numérique. Avec l’essor de 
l’IA, les politiques industrielles s’attachent de plus en plus à 
attirer et à développer des pôles locaux de développement 
numérique, par exemple dans les domaines de la produc-
tion de puces ou de la recherche et du développement de 
modèles d’IA. Dans la même veine, de nombreux pays se 
concentrent sur l’expansion des industries vertes, comme 
les véhicules électriques ou la fabrication de panneaux 
solaires. Diverses politiques visent le développement et 
la croissance de ces secteurs. Cependant, les possibilités 
d’emploi dans ces derniers et les secteurs connexes se 
trouvent principalement dans les professions du secteur 
des services, et moins dans les activités de fabrication, 
de sorte que les politiques qui ciblent spécifiquement ces 
secteurs risquent d’aggraver les inégalités spatiales.

Un défi majeur pour les politiques industrielles qui 
ciblent la transition numérique ou verte sera donc de 
s’attaquer aux inégalités spatiales en induisant des 
retombées positives au-delà du lieu d’intervention 
immédiat (Pinheiro et coll., 2022). En outre, la réduction 
des inégalités spatiales ne doit pas être le seul objectif. 
Lorsque les politiques industrielles génèrent des agglo-
mérations spatiales, des effets de saturation peuvent 
apparaître (Obeng-Odoom, 2023). Ces effets peuvent fa-
cilement l’emporter sur les avantages de l’agglomération 
pour la croissance de la productivité, en particulier dans 
les pays qui manquent de ressources pour construire les 
infrastructures matérielles et les services publics (écoles, 
hôpitaux, etc.) nécessaires face à l’afflux de travailleurs 
dans des zones urbaines.

La saturation des zones urbaines peut faire obstacle à 
une croissance économique soutenue (et durable) et à 
l’emploi productif (Gomez-Lievano et Patterson-Lomba, 
2021). La complexité économique croissante a été identi-
fiée comme un axe important de la politique industrielle 
(OMPI, 2024). Cette complexité implique d’encourager la 

diversification économique dans de nombreux secteurs 
et métiers non liés entre eux, dans lesquels le pays a le 
potentiel d’acquérir un avantage comparatif et de devenir 
un acteur mondial assez puissant pour imposer les prix 
(Hidalgo, 2021 et 2023; Balland et coll., 2022). Cela nécessite 
de former la main-d’œuvre pour la doter d’un large éventail 
de compétences complémentaires qui se superposent et 
qui permettent aux travailleurs d’accéder rapidement à 
de nouveaux postes dans des professions proches. Les 
économies avancées disposent souvent d’une telle main-
d’œuvre flexible, puisque plus de 50 pour cent des travail-
leurs peuvent exercer des métiers proches sans rencontrer 
de grands obstacles à la transition (del Rio-Chanona et 
coll., 2021). En revanche, dans les pays émergents et en 
développement qui présentent de multiples formes de seg-
mentation du marché du travail, la complexité économique 
ne parvient pas à émerger parce que les travailleurs sont 
incapables d’accéder à de nouvelles possibilités d’emploi, 
en particulier en cas de chocs externes (OIT et OMC, 2009). 
Les politiques industrielles doivent donc s’accompagner 
d’interventions horizontales afin d’éviter que les coûts de 
saturation n’éclipsent les effets d’agglomération.

Pour résoudre ces problèmes, il est nécessaire d’intégrer 
les politiques macroéconomiques et les politiques du 
marché du travail. Les investissements publics dans les 
infrastructures matérielles et numériques peuvent contri-
buer à répartir les ressources de manière plus équitable 
dans un pays. Les centres d’enseignement locaux et les 
services publics de l’emploi peuvent soutenir le dévelop-
pement de nouveaux pôles d’activité qui contribueront 
à répartir les investissements sur un plus grand nombre 
de zones industrielles, favorisant ainsi le développement 
économique local. Des données récentes sur les trajectoires 
économiques à long terme des principales économies 
émergentes montrent que le développement du capital 
humain doit être vaste pour permettre à une plus grande 
proportion de la main-d’œuvre de profiter des changements 
structurels et du développement industriel (Bharti et Yang, 
2024). Enfin, il est nécessaire de coordonner les politiques 
en matière de qualifications et d’innovation afin de fournir 
des profils de compétences et de formation conformes aux 
avantages comparatifs locaux. En ce sens, il faut veiller à un 
cadrage plus étroit et à une plus grande cohérence entre 
les portefeuilles de politiques.
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 X Annexe. Sources de données et méthodologie

9 https://blackmarble.gsfc.nasa.gov/.
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Ce chapitre utilise des données provenant de sources multiples. Bien que l’objectif était d’étudier 13 pays 
répartis sur quatre continents, certaines analyses n’ont pas pu être réalisées pour tous les pays en raison du 
manque de données. Les pays pris en considération sont l’Argentine, le Brésil, la Colombie, la Côte d’Ivoire, 
le Ghana, l’Inde, le Mexique, le Pakistan, le Pérou, les Philippines, la République démocratique populaire lao, 
la Thaïlande et le Viet Nam.

Composition du PIB
Les données des Indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale servent à étudier la 
transformation structurelle de trois grands secteurs au fil du temps: l’agriculture, la sylviculture et la pêche; 
l’industrie manufacturière; et les services. Le secteur manufacturier est un sous-ensemble du secteur plus 
large de l’industrie et il n’inclut pas les secteurs tels que la construction, les activités extractives, l’électricité, 
l’eau et le gaz. Le PIB représente la somme de la valeur ajoutée par tous les producteurs.

Données sur la productivité du travail
La figure 3.4 fournit des données chronologiques sur la productivité du travail pour 90 pays dans huit secteurs. 
La productivité du travail est exprimée en milliers de dollars internationaux de 2017. L’analyse se concentre 
sur 12 pays car les données pour la Côte d’Ivoire n’étaient pas disponibles.

Données sur l’emploi et la profession
Les données relatives à l’emploi et à la profession sont tirées d’ILOSTAT, un répertoire de données microéco-
nomiques sur la main-d’œuvre. Le principal avantage de cette source est que les indicateurs clés de la main-
d’œuvre sont normalisés pour permettre les comparaisons entre pays. Cependant, comme l’un des principaux 
objectifs de cette analyse est de comprendre le marché du travail au niveau infranational, les données utilisées 
ici sont limitées aux années pour lesquelles ces informations sont disponibles, ce qui varie d’un pays à l’autre.

Données sur la luminosité nocturne et coefficient de Gini spatial
Les données sur la luminosité nocturne proviennent de l’initiative Black Marble de la NASA9. Nous avons utilisé 
le logiciel R «blackmarbler» pour trouver et extraire les données en fonction de nos domaines d’intérêt. Les 
fichiers de forme des pays au niveau infranational approprié proviennent de GADM10. Les données démogra-
phiques infranationales maillées proviennent du paquet de données de 2023 de Global Human Settlement 
Layer (GHSL) sur Google Earth Engine. Les coefficients de Gini spatiaux au niveau national, qui sont basés sur 
les valeurs de luminosité nocturne par habitant pour des régions infranationales spécifiées, sont calculés au 
moyen de ces données et des données de luminosité nocturne pour la période 2000-2018 du système OLS 
(Operational Line-Scan System) du programme de satellites météorologiques de la défense des États-Unis 
(Defense Meteorological Satellite Program – DMSP). L’ensemble de données sur les coefficients de Gini spatiaux 
a été fourni par Matthieu Charpe (Département des politiques de l’emploi du BIT).

Nous avons créé un ensemble de données unique sur 85 pays du monde en fusionnant le coefficient de Gini 
spatial avec les données sur l’emploi de Dieppe et Matsuoka (2024). Il nous a permis d’examiner les inégalités 
spatiales de la luminosité nocturne par habitant par rapport aux activités économiques et aux changements 
structurels dans chaque pays.

Pour estimer la relation entre l’évolution des inégalités spatiales et l’évolution structurelle des activités 
économiques dans diverses régions infranationales, nous avons créé un modèle de convergence simple dans 
lequel nous avons estimé la spécification suivante:

ln( ) = + 1ln( ) + 2ln( _ _ ) + 1 + π 2 +
où ln(gr) est le logarithme naturel des taux de croissance annuels moyens de la luminosité nocturne par 
habitant sur deux périodes, ln(pop) est le logarithme naturel de la population au cours de l’année de référence, 
ln(NTL_PC_Initial) est le niveau de luminosité nocturne par habitant au cours de l’année de référence, X1 est le 
vecteur de la part relative des activités économiques dans les différents secteurs, X2 est l’effet fixe par pays, 
et ε est un terme d’erreur indépendant et distribué de manière identique.

https://blackmarble.gsfc.nasa.gov/
https://gadm.org/




 

ilo.org

Organisation internationale du Travail 
Route des Morillons 4 
1211 Genève 22 
Suisse

Faire avancer la justice 
sociale, promouvoir  
le travail décent

L’Organisation internationale 
du Travail est l’institution  
des Nations Unies spécialisée 
dans les questions liées au  
monde du travail. Elle rassemble 
gouvernements, employeurs  
et travailleurs autour d’une 
approche de l’avenir du travail 
centrée sur l’humain, en 
soutenant la création d’emplois, 
les droits au travail, la protection 
sociale et le dialogue social.

Emploi et questions sociales dans le monde: tendances 2025

La solidité des principaux indicateurs de l’emploi masque des 
faiblesses structurelles persistantes sur les marchés du travail 
mondiaux. Bien que le chômage se soit stabilisé à un niveau 
historiquement bas, l’emploi informel, les disparités entre hommes et 
femmes et la pauvreté au travail n’ont guère évolué, voire pas du tout, 
après le retour aux tendances antérieures à la pandémie. La croissance 
terne de la productivité sur les principaux marchés économiques 
en Europe et en Asie, dans un contexte de ralentissement de la 
transformation structurelle vers l’industrie manufacturière et les 
services à forte valeur ajoutée, empêche également les revenus 
réels disponibles de regagner les pertes subies lors de la dernière 
période inflationniste. Le secteur manufacturier, autrefois moteur 
de la croissance économique et de l’emploi productif, s’est installé 
dans une longue période de stagnation qui a aggravé les inégalités 
spatiales au sein des pays et entre eux. Si les tendances actuelles se 
maintiennent, aucune amélioration en matière de travail décent par 
rapport à 2015 ne devrait être observée d’ici à 2030.

Cette année, le rapport Emploi et questions sociales dans le monde: 
tendances évalue de manière exhaustive les déséquilibres structurels 
sur les marchés du travail par rapport à la transformation en cours 
de l’économie mondiale. Il analyse les évolutions internationales, 
les différences régionales et les résultats des divers groupes de 
travailleurs sur le marché du travail. Pour la première fois, il propose 
une analyse des tendances infranationales dans certains pays. Le 
rapport fournit également des projections du marché du travail pour 
2025 et 2026. Enfin, il présente les tendances en matière d’activité, de 
croissance de l’emploi et d’informalité, et analyse leur contribution 
aux déficits structurels du marché du travail.
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